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L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES 

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvriére 

Le 11 mars II n'y a pas autre chose á faire: 

AU T TOUR VOTE CLASSE CONTRE CLASSE 
toutes les voix sur le candidat du PS ou du PCF arrivé en tete au premier tour 

POUR PRÉPARER L'AVENIR 
CONTRE POMPIDOU ET 
TOUS LES PARTÍS BOURGEOIS 
Au 2e tour, pas une voix ouvriére 
sur les candidats bourgeois du 
partí radical de gauche. 

Données et certitudes 
Nous analysons par ailleurs les resultáis du pre­

mier touc de scrutin des élections législatives, oü 
toutes les torces politiqucs ont cherché á trouver 
un accommodement entre les aspirations des masses 
laborieuses et les ¡ntéréts de la classe dominante. 

Les dirigeants du PCF et du PS ont martelé avec 
insistance : ¡I ne s'agit pas de voter pour le socia-
lisme. II ne s'agit pas de remettre en cause la 
Constitution, ni la présence de M. Pompidou á la 
tete de l'Etat bourgeois. 

Accepter la Constitution de la V" République, c'est 
en accepter la base matérielle. La Constitution forme 
le cadre juridico-politique du systeme de la propriété 
privée des moyens de producrion. Accepter la Cons­
titution, c'est accepter la domination du Capital. 

Le Programme Commun, concrétisé par l'alliance 
des partís ouvriers avec le partí des banquiers, ra-
dicaux de gauche, garantit le maintien du systeme 
de I'exploítation capitaliste. Lorsque Marcháis, Def-
ferre et Mitterrand, avec le plus grand zéle, se 
défendent de vouloir avancer vers le socialisme et 
le communisme, ils réussissent seulement á démon-
trer l'insignifiance de leurs projets et programme. 
C'est l'évidence nicmc. , 

Les programmes et les formules qui préservent 
le systeme de la propriété privée aboutissent á ne 
faire supporter que des charges insignifiantes aux 
capitalistes. La est l'obstacle majeur dans la voie 
de la solution des problémes. C'est un fait. Tous 
les partís politiques, du PCF á l'UDR, cherchent 
á éviter la crise. S'ils semblent diverger sur les 
moyens, ils se prononcent tous pour préserver l'unité 
« morale » de la France autour de Pompidou et de 
la Constitution gaulliste. 

II ne faut pas que soit réalisé le Front unique 
ouvríer. II ne faut pas réaliser l'unité pour repousser 
dans l'ombre l'actuel systeme politique et ouvrir la 
voie au gouvemement ouvrier. 

Nous faisons seulement la remarque que vouloir 
et réaliser font toujours deux. Le PCF et le PS 
affirment vouloir établir des reformes et concluent 
simultanément un pacte avec le vieil Etat bourgeois. 
Dans cette tache double et contradictoire, les diri­
geants heurtent et heurteront de plus en plus les 
revendications que les masses laborieuses veulent 
satisfaire. 

Car il est une certitude : les revendications vitales 
sont inconciliables avec l'existence d'un gouveme­
ment bourgeois. 

« LO. » reparaítra 
normalement 

mercredi prochain 
14 mars 

... la gréve des mineurs 
Lire aussi : 
Déclaration du B.P. de l'O.C.I. 
Analyse des résultats électoraux 
Dollar: vers une crise mondiale 

(page 8) 

(page 3) 
(page 4) 
(page 6) 

30 
millions 

AU 4 MARS 1973 

389 817,00 F 

ETAIENT COLLECTES 

Nous publions ci-dessous les comptes de la campagne électorale de l'OCI 
et de I'AJS pour la semaine du 24 février au 4 mars 1973. Rappelons que l'OCI 
s'était fixé de rassembler 30 millions d'AF auprés des militants, des travailleurs 
et des jeunes, I'AJS, de son cóté, s'est fixé 10 millions d'AF. 

Nos lecteurs constateront que ees objectifs ont été á peu prés atteints. Ncan-
moins, toutes les rentrées n'ont pas encoré été toutes comptabilisées. Nous public-
rons dans nos prochains números les sommes exactes et completes des rentrées 
el des dépenses de l'OCI ef de I'AJS dans la campagne électorale. 

E N T R E E S 

Souscription au 24 février 1973 337 353,00 F 
Collecte du 24 février au 4 mars 1973 : 

— Región parisienne 34 389,00 F 
— Province 12 532,00 F 
— A.J.S 5 163,00 F 
— Trotskystes belges 380,00 F 

Total des entrées au 4 mars 1973 389 817,00 F 

S O R T I E S 

Sorties au 24 février 1973 281 782,00 F 
Dépenses campagne électorale du 78 4 300,00 F 
Dépenses campagne électorale du 91 8 000,00 F 
Dépenses campagne électorale du 92 4 000,00 F 
Dépenses campagne électorale du 93 1 200,00 F 
Dépenses campagne électorale du 94 3,000,00 F 
Dépenses campagne électorale du 95 2 000,00 F 
Dépenses campagne province : 

— Montpellier 6 000,00 F 
— Grenoble 5 000,00 F 
— Limoges 1 000,00 F 
— Toulouse 5 000,00 F 
— Lyon 5 000,00 F 
— Nantes 8 000,00 F 
— Rouen 6 000,00 F 
— Clermont-Ferrand 6 000,00 F 
— Avignon . . : 3 000,00 F 
— Saint-Etienne 6 000,00 F 
— Lille 6 000,00 F 
— Dijon 4 000,00 F 

Voyages province 5 625.0Q F 
Tracts 1 640,00 F 
Frais du 23 1 545,00 F 

Total des dépenses 374 092,00 F 
En caisse au compte litis : 389 817,00 F moins 374 092,00 F, soit 15 725,00 F. 
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" Pour vaincre, il faut s'organiser avec ceux qui 
continuent le combat de Lénine et Trotsky" 

C. Martel, militant trotskyste, fondateur du partí communiste á Crenoble 

Chers camarades, 
Je m'adresse k vous au nom de 

mon expérience de deux tiers de 
siécle de militant ouvrier — et d'un 
enthousiasme qui n'a jamáis faibli. 

Militant de la CGT et du Partí 
socialiste en 1913, j 'ai été, comme des 
millions de travailleurs, trahi par nos 
dirigeants et envoyé au front comme 
chair a canon. J'ai edité clandesti-
netnent un journal révolutionnaire, 
ce qui m'a valu des années de prison 
et de bataillon disciplinaire comme 
André Marty et Charles Tillon. 

Des ma libération, j 'ai été l'un des 
íondateurs du Partí communiste á 
Grenoble et Saint-Martín d'Héres, 
son premier secrétaire regional, l'un 
de ses premiers candidats aux. élec-
tions de 1924. Puis j 'ai été appelé á 
des fonctions responsables a Moscou 
oü j 'ai travaillé plus d'un an. Je suis 
revenu et, parce que fétais resté un 

communiste, j 'ai rompu avec Staline 
dont le criminel refus du front uni-
que ouvrier avait livré les ouvriers 
allemands a Hitler. 

Camarades, 
J'ai vécu et combattu pendant la 

guerre et la révolutíon de 1917, pour 
la révolution mondiale qu'a trahie ici 
le politicien bourgeois du Partí socia­
liste, ce maire de Grenoble qui s'ap-
pelait Mistral. 

J'ai vécu et combattu pendant le 
Front populaire, les gréves de juin 
1936, l'enthousiasme des ouvriers pour 
l'Espagne trahie, et j 'ai appris a hair 
autant que les réactionnaires les 
bourgeois « radicaux » qui ne veulent 
des travailleurs que leurs bulletins 
de vote. 

J'ai vécu et combattu pendant la 
guerre et á la Libération oü j 'ai été 
candidat trotskyste a Grenoble, aux 
cótés du vieux combattant Raffin-

Dugens, contre la coalition « tripar-
tite ¡> des partís ouvriers de l'époque, 
avec les calotins, sous l'égide de De 
Gaulle. 

J'ai vécu avec vous notre grande 
gréve genérale de mal-juin 1968 et la 
lamentable trahison de ceux qui l'ont 
bradée pour des élections. 

Camarades, je vous le dis, le com-
munisme, c'est la jeunesse du monde, 
notre jeunesse. 

Vous ne donnerez pas une voix 
aux candidats bourgeois, ni Volumard 
et son petit vieux Carignon, ni l'ac-
tuel maire de Grenoble, Dubedout, 
digne successeur de Mistral. 

Vous comprendrez que pour vaincre 
il faut s'organiser avec ceux qui con­
tinuent aujourd'hui le combat que 
mes camarades et mol avons engugé 
il y a plus d'un demi-siécle derriére 
Lénine et Trotsky. 

Organisez-vous, rejoignez l'OCI et 

l'AJS et, le 4 mars, classe contre 
classe : 

— pour un gouvernement PS-PCF 
sans ministres capitalistes, 

— pour ouvrir maintenant la voie 
au socialisme, 

— pour construiré le partí qui nous 
manque, reconstruiré la IV' Interna­
tionale, 

Comme moi, vous voterez le 4 
mars, jeunes et vieux qui sont de-
meurés jeunes, pour 

Pierre Broué et Auguste Jacquet, 
candidats de l'OCI dans la deuxiéme 
circonscription, 

et, ailleurs, dans les autres circons-
criptions, pour le candidat de l'un 
des deux grands partís ouvriers, Partí 
socialiste et Parti communiste ! 

Charles MARTEL, ouvrier, 
84 ans, et sans doute le 
doyen des communistes de 

Grenoble. 

Union des Cercles Lycéens - AJ.S. 

Unité contre la loi debré 
Loi Debré : les sursis sont supprimés. 

Toutes les mesures prises vont dans le 
méme sens : 

— renforcement considerable de la 
sélectlon, puisque cette mesure revlent 
á instituer un barrage visant á casser les 
études des lycéens et des étudiants en 
décourageant ceux-ci de les poursuivre ; 

— solutlon ultra-réactionnaire au chó-
mage, puisque, pour des centaines de 
mil l iers de Jeunes chómeurs, plutót que 
de ne pas travailler, il faudra s'engager, 
partir « au choix» entre 18 et 21 ans ; 

— encasernement, embrigadement, car 
les jeunes « qui n'ont connu aucune des 
guerres, ni l'occupation, ni les épreuves 
d'lndochine et de PAIgérie » (Debré) 
doivent apprendre á se taire et á obéir 
aux ordres, c'est-á-dire, en définit ive, á 
l 'crdre de l 'exploitation, du chómage. 

— accroissement de la répression, 
puisque les appelés déchargeront (pour 
0,75 F par jour) la gendarmerie des 
taches de routine (circulation, secours 
routier...) lui permettant de se spéciali-
ser dans son role fundamental : le main-
t ien de l'ordre ¡ 

— service civique fémin in, moyen de 
camoufler le chómage des jeunes, sur-
tout lorsqu'on sait que 75 % des jeunes 
fi l ies ne recoivent aucune qualification 
et sont qualifiées « d'inactlves ». 

TEL EST LE SENS DE LA LOI DEBRE. 

Face á cette loi ¡ñique, la protestation 
des lycéens s'amplifie. Aprés les gréves 
de la banlieue sud de Paris (Cachan, 
Massy...), aprés la gréve d'Orléans, 
d'autres vil les de province se mettent en 
mouvement. Assemblées genérales, gré­
ves, manifestations, á Marsei l le, Aix, 
Clermont. 2 000 lycéens ont manifesté 
á Aix, 500 á Marseil le, prés de 1 000 á 
Clermont. Le 2 mars, appel du CET 
Belombre aux lycéens de Clermont-Fer-
rand : 

« Nous, eleves de Clermont, avons ma­
nifesté dans ie calme le 2 mars contre 
la loi Debré, contre l'embrigadement de 
la jeunesse. Réunis en Assemblée gené­
rale á 17 h, nous mandatons le Comité 
de lutte contre la loi Debré pour ren-
contrer les delegues des autres lycées 
pour prendre contact avec les organisa-
tions de professeurs et parents d'éléves, 
pour appeler a la solidarité des autres 
lycéens face aux menaces de sanctlons 
de radministration du lycée, pour une 
Assemblée genérale des lycéens le 7 
mars á 13 h 30. 

«Unissons notre forcé sur l'organisa-
tion de notre mouvement: Ce texte, 
adopté á l'unanimité, a été financé par 
les eleves eux mémes.» Dans le cours 
de cette bataille, trois adhésions á l'UCL 
sont faites á Clermont-Ferrand. 

A Paris, le lycée Condorcet est en 
gréve ainsi que le lycée Diderot. 

UCL 
AIS 
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Les mll i tants de l'UCL, pour préparer 
les conditions de l 'affrontement victo-
rieux, bátissent et renforcent les comités 
contre la loi Debré. Comités chargés 
d'informer les lycéens, d'impulser la ba­
tai l le, de préparer les AG, d'aller con-
tacter les organisations de professeurs, 

les associations de parents d'éléves, bri-
ser l ' isolement des lycéens entre eux. 

Comités oü chaqué tendance politique 
et syndicaie frappe ensemble contre le 
méme ennemi, LA LOI DEBRE, sur un 
méme objectif, son abrogation. 

UNITE contre la loi Debré qui supprime 
les sursis, renforce la sélection, embri-
gade la jeunesse. Lá est la voie de la 
victoire. II en a été ainsi lors de la mo-
bil isation des étudiants en 1960 pour le 
établissement des sursis, lorsque l'unité 
se réalisa entre l'UNEF, la FEN et la 
CGT. 

DERNIERE MINUTE 

Agression policiére 
á Lille 

Les lycéens entrent dans la lutte contre 
le gouvernement qui veut résilier leurs 
sursis. Mardi matin, 1 500 lycéens de 
Lille, renforcés par ceux de Roubaix ont 
manifesté dans les rúes de Lille contre 
la loi Debré. lis ont exige avec énergie 
le « rétablissement des sursis * pour les 
lycéens et étudiants qui sont appelés au 
service mil i taire, en application de la loi 
Debré. La pólice a chargé la manifes-
tation et á l'heure oü nous mettons sous 
presse, on apprend qu'une lycéenne a été 
griévement blessée á la jambe. 

Aprés l'affaire Wander au lycée Jac-
ques-Decour de Paris, aprés l'affaire Pas-
caud á Rouen (voir I.O. n° 600), que 
cherche le gouvernement Pompidou-De-
bré ? Les lycéens ne doivent pas rester 
isolés. A bas la loi Debré I Rétablisse­
ment de tous les sursis pour les lycéens 
et les étudiants ! 

U.N.E.F. 

LES REP0NSES DES PARTÍS P0LITIQUES 
AUX REVENDICATIONS ETUDIANTES 

Le memorándum adressé le 16 janvier 
par le Bureau national de l'UNEF de-
mandait aux partís polit iques présentant 
des candidats aux élections législatives, 
des réponses precises sur les princi­
pales revendications étudiantes : 

1) l'abrogatlon de la loi d'orientation, 
2) l 'augmentation du taux et du mon-

tant des bourses, l 'extension des ceuvres 
universitalres, la suppression des haus-
ses des tari fs universitalres, 

3) l'abrogation du numerus clausus en 
médecine, 

4) le rétablissement des IPES et le 
droit aux débouchés pour les diplomes 
de l'enseignement supérieur et en parti-
culier pour ceux de lettres, 

5) le rétablissement des sursis, 
6) la défense de la gestión étudiante 

de la MNEF et la lutte contre les mu-
tuelles concurrentes capital istes, 

7) l'abrogation de la loi anti-casseur, 
la défense des franchises universitalres, 

8) la lutte contre r impérial isme tran­
cáis et la défense des étudiants étran-
gers en France, 

9) la défense de la culture et des 
• enseignements art ist iques, 

10) le budget de l'Education nationale. 
Paul Laurent, au cours de la confé-

rence de presse du Comité central du 
PCF le 22 février, Jean-Jacques Servan-
Schreiber et Jean Lecanuet ont répondu 
aux questions posees. 

n f : i 
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ÉTUDIANTS, 
que vous ayez ou non 
le droit de vote, 

VOUS DEVEZ CONNAITRE 

LES RÉPONSES DES 
PARTÍS POLITIQUES 
AUX 

REVENDICATIONS 
ETUDIANTES 

.. UDR.PDM.R I 
jj.servan schreiber- lecanuet 

PCF 
programme commun de 
gouvernement 

O C I 

L'UNEF a done decide de publier avec 
ees réponses, les positions exprimées 
par les partis polit iques en matiére d'édu-
cation nationale dans le programme de 
gouvernement de l'Union de la gauche, 
dans celui du Parti communiste frangals 
et de rappeler la polit ique gouvernemen-
tale des partis de la majorlté. 

II est ainsi part icul iérement clalr pour 

tous les étudiants que le mutisme des 
partis de la majorité ne peut que signi-
fier leur intention de poursuivre la poli­
t ique de démantélement de l'enseigne­
ment supérieur et d elimination massive 
des étudiants. 

D'autres positions révélent tous les 
dangers de la polit ique d'Union de la 
gauche pour les ¡ntéréts des étudiants. 

Le caractére parfaitement contradic-
toire, sur une posit ion comme celle des 
sursis, entre l'engagement pris par Paul 
Laurent d'oauvrer au rétablissement des 
sursis et celui du Manifesté du Parti 
radical soutenu par les radicaux dits de 
gauche de supprimer les sursis, trouve 
sa traduction concrete dans l 'attitude des 
mil i tants de la JC qui, dans les lycées 
se prononcent á la fois contre ees mots 

d'crdre de rétablissement des sursis et 
contre l'action qui se prepare pour y 
parvenir. 

Le texte de l'OCI, quant á lui, clarifie 
les choses non seulement par l'accord 
sans conteste de ses proposltions avec 
les aspirations maintes fois exprimées 
par la lutte des étudiants, accord fondé 
sur son refus de toute alliance avec la 
bcurgeoisie, mais aussi en situant clai-
rement la place que les étudiants doi­
vent prendre tout en défendant leurs 
intéréts et leurs revendications, dans le 
combat pour substituer á la domination 
de la bourgeoisie les bases de la société 
socialiste oü toutes leurs aspirations 
pourront étre réellement satisfaites. Place 
dont toutes les autres formations poli-
tiques ne disent mot. 

abonnez-vous 
INFORMATIONS OUVRIERES 

Correspondance 
Rédaction - Admim'stration 
88 bis, avenue Parmentier 

PARIS-11' 
C.CP. 21.831-73 París 

ABONNEMENTS 

1 an (48 n") 50 F 

Etranger (1 an) 60 F 

6 mois (24 n") 25 F 

Venements au C.CP. I.O. 21.831-73 - Paria 

ATTENTION: camarades qui vous abonnez, indiquez 
avec precisión votre numero de code postal. 
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aprés le 1er tour des élections légíslatives 
déclaration du bureau politique de l'O.Cl. 
(pour la reconstruction de la IV' intemationale) 
Travailleuses, travailleurs, 
Militants et Jeunes 

L'OCI, appuyée par l'AJS, qui a pre­
senté 20 candidats dans 20 círconscrip-
tions, a mené campagne pour le vote 
classe contre classe, c'est-á-dire pour 
le vote au premier tour pour les partís 
ouvriers, á l'exclusion de tout partí 
bourgeois, á l'exclusion du partí radical 
de gauche du banquier Filippi et du 
directeur des usines Renault, Lamirault, 
monopoleurs, signataires du Programme 
Commun. 

Le partí radical est un des partís du 
grand Capital. 

Le partí radical est le partí de Dala-
dier qui mit le PCF hors-la-loi en 1939. 

Le partí radical c'est le partí qui, 
en toutes occasions, a toujours été op» • 
posé á l'unité des partís ouvriers contre 
le Capital. 

C'est pourquoí l'OCI et l'AJS appel-
lent, au deuxiéme tour, les travailleurs 
á voter massivement pour le candidat 
du partí ouvrier — PS ou PCF — arrivé 
en tete au premier tour. 

Plus précisément, en appelant a voter 
PCF ou PS, selon que l'un ou l'autre 
des candidats de ees partís, a recueiili 
le plus grand nombre de suffrages, l'OCI 
et l'AJS refusent d'appeler á voter, par 
exemple, pour Dubedout á Grenoble, 
qui s'est declaré socialiste á trois se-
maines des élections, pour piper les 
suffrages des travailleurs. 

L'OCI et l'AJS appellent, de méme, 
les travailleurs á refuser leurs suffrages 
au « radical de gauche » Maurice Faure, 
réactionnaire bourgeois, partisan de 
l'Alliance Atlantique, qui a soutenu 
Thieu-Nixon dans la guerre du Viet­
namí ; á refuser leurs suffrages á tous 

La lutte de classe prendra toute sa dimensión sur le terrain des entreprlses. 

bi lan 

Le partí radical a toujours été le 
partí par lequel la classe ouvriére a 
été soumise au nom de l'Union de la 
gauche, au Capital et á ses partís. 

L'OCI, appuyée par l'AJS, a toujours 
consideré les resultáis des élections avec 
beaucoup de sang-froid. Non que nous 
considérions les élections des 4 et 11 
mars comme sans importance ; défaire 
la majorité gouvernementale, défaire le 
gouvernement Pompidou représente un 
pas en avant dans la voie de la lutte 
pour substituer au gouvernement bour­
geois un gouvernement au service des 
travailleurs. 

Mais nous savons, parce que nous 
sommes des communistes fideles á l'en-
seignement de Marx, de Lénine et de 
Trotsky, que dans les élections, avec le 
bulletin de vote, la lutte de classe du 
prolétariat contre la bourgeoisie ne peut 
s'exprimer pleinement. Elle est en quel-
que sorte en sommeil, parce que la 
lutte est encoré purement verbale. 

Nous savons que la lutte de classe, 
pour s'exprimer complétement contre 
le patronat et l'Etat, pour la satisfaction 
des revendications, toutes legitimes, et 
des aspirations, doit trouver sa dimen­
sión sur le terrain des entreprises, des 
localités, du pays, et ainsi restituer la 
réalité qui prendra la place des mots 
et des phrases lances a profusión dans 
les déclarations á la presse, á la radio, 
i la televisión. 

Nous savons, et l'expérience d'années 
le confirme, que les revendications réelles 
les besoins des masses laborieuses, les 
droits, ne sauraient étre naturellement 
sanctionnés par le Parlement. C'est la 
lutte de classe, l'unité des travailleurs 
et des organisations qui seules peuvent 
arracher au Capital les revendications. 

Cest pourquoi l'OCI et l'AJS ont 
mené campagne pour que le PCF et 
le PS, qui prétendent défendre les inté-
réts des travailleurs, assurent seuls la 
dírection d'un gouvernement donnant 
satisfaction aux revendications. 

Seule la lutte de classe résolue et 
unie, contre le patronat, l'Etat et le 
gouvernement, est une lutte susceptible 
de permettre au prolétariat d'arracher 
ses revendications, de vaincre ses exploi-
teurs et de secouer les chaínes de 
l'exploitation. 

Nous refusons une politique qui vise 
á paralyser l'énergie de classe du pro­
létariat, qui cherche á détourner son 
attention des véritables problémes á 
résoudre, á canaliser sa volonté de 
combat contre le capital et l'Etat bour­
geois. 

les radicaux de gauche, candidats bour­
geois au méme titre que les candidats 
réformateurs ou UDR. 

PAS UNE VOIX AUX CANDI­
DATS BOURGEOIS. 

TOUTES LES VOIX AU CANDI­
DAT DU PARTÍ OUVRIER. 

Travailleuses, travailleurs, 
Militants et Jeunes 

Les conflits, relativement simples 
sur le terrain electoral, vont se déve-
lopper car il n'y aura pas de solution 
sans que soit obtenu un véritable gou­
vernement ouvrier, un gouvernement 
d'unité ouvriére, le gouvernement du 
PCF et du PS qui s'engagerait á satis-
faire les revendications et les aspirations, 
dans la voíe de la destruction du vieil 
édifice de l'Etat bourgeois des exploi-
teurs. Alors seulement, la politique du 
vieux systéme de Pompidou qui entend 
se rénover, pourra faire place á la po­
litique conforme aux véritables intéréts 
des masses laborieuses. 

L'OCI a presenté 20 candidats. L'ob-
jectif de l'OCI était de défendre la poli­
tique du Front unique des partis ou­
vriers pour un gouvernement sans mi­
nistres des partis bourgeois. 

L'objectif de l'OCI consistait essen-
tiellement á poser des jalohs, á organi-
ser des travailleurs, des militants, des 
jeunes pour construiré le parti révolu-
tíonnaire. Cet objectif a été atteint. 

L'OCI a combattu avant et pendant 
les élections législatives pour le Front 
unique des partis ouvriers, pour la rup-
ture des partis ouvriers avec la bour­
geoisie, pour un gouvernement des 
partis ouvriers sans ministres des partis 
bourgeois. L'OCI, aprés les élections 
législatives, continué ce combat. 

Travailleuses, travailleurs, 
Militants et Jeunes 

LE 11 MARS, VOTE CLASSE 
CONTRE CLASSE. 

POUR LA CONSTRUCTION DU 
PARTÍ REVOLUTIONNAIRE. 

ERRATUM 
Dans le tltre de la page 8 du 

numero 600 de «I.O. », une errejr s'est 
gllssée. A la date du 24 février; ce 
n'étalent pas 4 247, mais 7 400 travail­
leurs et jeunes qui, á París et en pro-
vince, entreprenaient la construction des 
groupes polltiques d'entreprises, de 
quartlers et de localités; 4 257 signa-
tures pour la rég'ion parislenne, 3148 
pour la province. 

Comme a son habltude, l'OCI va 
proceder á un examen rlgoureux du 
bilan de son interventlon politique 
dans la campagne électorale. Nous 
continuerons, fldéles a la regle qui est 
la nótre aujourd'hui, comme par le 
passé, a méler aussl peu notre volx 
aux vantardises tapageuses. 

Nous connaissons trop bien la place 
que l'OCI oceupe dans la lutte des 
classes. Celle d'une organlsation mili­
tante combattant pour la construc­
tion du parti révolutionnaire. Nous 
ne désirons aucunement obtenir la 
faveur de ceux qui font profession de 
« falre l'opinion», c'est-á-dire de 
tout faire pour préserver, en toutes 
circonstances, la domination de classe 
de la bourgeoisie, indépendamment 
des formes de gouvernement. 

Nous ne sommes pas de ceux qui 
estimons devoir nous présenter avec 
un accoutrement qui n'est pas le 
nótre. ni avec des mots sonores et 
ampoulés ni avec quelque autre fard 
ou embelllssement. 

Les révolutionnaires 
et les élections 
des 4 et 11 mars 

Dans le précédent numero d'Infor-
mations Ouvriéres, dans un article 
rédigé le 24 février, nous écrivions : 

« D'ores et déjá, nous pouvons diré 
que le bilan sera positif dans la me­
sure oú, par l'organisation, nous al-
lons établir le compte rigoureux du 
parti révolutionnaire par le renforce-
ment de l'OCI. Le travaü politique et 
d'organísation va se diriger vers la 
définition des formes politiques pour 
l'intervention dans la nouvelle étape 
de la lutte de classe qui va s'ouvrir. 
Avant le vote du 4 mars, nous pou­
vons diré: pour l'OCI et l'AJS, la 
campagne des élections législatives 
est terminée.» 

Nous sommes done pleinement en 
droit d'écrlre dans la déclaration du 
Bureau politique de l'OCI publiée par 
ailleurs : 

« L'OCI, appuyée par l'AJS, a tou­
jours consideré les résultats des élec­
tions avec beaucoup de sang-froid », 
déflnissant ensuite la position de 
principe des révolutionnaires dans les 
élections. 

Résultats 

Nous ne cacherons évidemment pas 
que, sur le strict plan des chiffres, 
nos résultats sont faibles. Mais, et 
notre campagne politique, dans ce 
journal et par traets le demontre, 
nous établissions notre intervention 
sur la perspective d'un vote massif 
pour le PCF et le PS. 

Dans le projet de rapport politique 
rédigé en septembre 1972 pour le 
18' congrés de l'OCI, nous écrivions : 

« La quasi-totalité de la classe ou­
vriére votera PS et surtout PCF... Les 
élections, pour les dirigeants du PCF 
et du PS, représentent le terrain sur 
lequel ils entendent canaliser les mas­
ses vers le résped de l'ordre bour­
geois... II y a certes, dans les masses, 
des illusions sur ce que peuvent don-
ner les élections, car nous savons que 
les angoissantes questions qui se po-
sent, les aspirations, ne trouveront 
pas leur réglement sur le terrain elec­
toral... Les travailleurs suivent les 
directions dans la mesure oú ils don-
nent un contenu anticapitaliste aux 
formules bourgeoises du Programme 
Commun. Ils pensent que le PCF et 
le PS au gouvernement leur donne-
ront l'assurance que leurs aspirations 
vont étre satisfaites. > 

C'est á partir de cette analyse que 
nous avons abordé l'intervention poli­
tique oü l'OCI, appuyée sur l'AJS, a 
cherché, avant tout, á ouvrir une 
perspective politique claire et a « ac-
crocher » des voix « pour la construc­
tion du parti révolutionnaire •». Les 
comités de l'OCI, a tous les échelons, 
procédent au recensement des résul­
tats. Nous pouvons fournir quelques 
indlcations sur lesquelles nous revien-
drons. 

Le 3 mars, nous avons comptabilisé 
389 817,00 F au titre de la souscriptio--> 
Les dépenses (provisolres), a ce jour. 
s'élévent á 374 092,00 F. Nous pou­
vons estimer lé montant global de la 
souscription á 45 millions d'AF envi-
ron, équilibrant a peu prés les dé-
penses. 

Un élément est á considérer : le 
24 février, en étudiant le poste « dé-
penses », nous avons conclu que cel-
les-ci avaient tendance a s'accélérer. 
Immédiatement a été lancee la di-
rective de ne plus rien Imprimer, de 
réduire les frais au máximum. L'OCI 
est économe de l'argent recueiili par-
mi les travailleurs, militants et jeu­
nes qui, au nombre d'environ 10 000, 
auront souscrit en neuf semalnes á 
peu prés 45 millions d'anciens franes. 

Diffusion de « I. O. » 
et constitution 
de groupes politiques 

Si, dans les diffusions publiques de 
quartier et au porte-á-porte, dans les 
immeubles, la diffusion militante dans 
les entreprises n'étant pas ralentie, 
la vente a progiessé, nous ne som­
mes pas en mesure de « passer á 12 
pages ». Certes, sur 8 pages, I.O. est 
equilibré, un fonds de reserves étant 
constltué, mais nous nous en tien-
drons fermement a notre decisión. 
Nous ne reviendrons á 12 pages que 
lorsque la vente réguliére équilibrera 
les coüts. Nous ne pouvons pas en­
coré tabler sur cette régularité. 

Nous avons constaté dans la diffu­
sion au porte-á-porte l'intérét que 
les travailleurs et les militants de 
toutes organisations apportalent a 
notre journal. Sans étre á méme d'en 
fournir immédiatement les données, 
nous pouvons établir que plusieurs 
centaines de nouveaux lecteurs ont 
acheté I.O: trois et quatre fois de 
suite. 

II doit done étre possible de consti-
tuer des groupes politiques de rúes, 
de quartiers ou d'immeubles qui, avec 
les groupes politiques d'entreprises, 
affermiront les liens renforcés avec 
l'avant-garde. Nous pouvons indiquer 
que plus de 10 000 travailleurs, mili­
tants et jeunes ont signé les dif-
férents appels au vote classe contre 
classe, pour le gouvernement ouvrier, 
pour un gouvernement du PCF et du 
PS, pour le vote OCI, pour la cons­
truction du parti révolutionnaire. 

A partir de lá, l'OCI proposera á 
l'Alliance ouvriére de convoquer la 
reunión nationale des delegues des 
groupes politiques d'entreprises, élar-
gie aux groupes politiques de quar­
tiers et d'immeubles. 

La méthode des révolutionnaires 

Nous n'attendons aucune consécra-
tlon officielle et certalnement pas 
celle d'étre « consacrés» trotskystes 
et révolutionnaires par les mass me­
dia. Sur ce plan, les faits ont vériflé 
ce que nous avons toujours pensé. 
L'OCI a vu se dresser contre elle une 
coalition sans faille, l'OCI s'étant pro-
noncé, seule comme organlsation ou­
vriére, contre la politique de colla-
boration de classe du Front populaire-
Union de la gauche. 

En dépit des protestations, des ver-
tus outragées, des le premier Instant, 
nous avons combattu contre une po­
litique qui entend ébranler sur ses 
bases la lutte de classe du prolétariat. 

Notre méthode, la méthode du 
marxisme, nous enseigne que dans les 
situations révolutionnaires qui se dé-
gageront tót ou tard de la lutte de 
classes, 11 faut considérer ceci: ou le 
combat pour la construction du parti 
révolutionnaire dépend du propre 
mouvement de la classe ouvriére et 
de l'activité centralisée des révolu­
tionnaire, ou ce combat dépend « d'au-
trui», des forces extérleures au pro­
létariat. 

Autrement d l t : pour mener á bien 
leur entreprise, les révolutionnaires 
doivent-ils compter sur ees forces 
extérleures (mass media et autres) 
ou sur la forcé du mouvement de la 
classe ouvriére ? Dans le premier cas, 
le passé est garant du présent et de 
l'avenir : en dépendant des « autres », 
les révolutionnaires finissent toujours 
mal et ne peuvent venir á bout de 
rien. Mais quand les révolutionnaires 
ne dépendent que d'eux-mémes et de 
leur classe, ils peuvent par des liens 
nouveaux renforcer leur capacité 
d'intervention dans la lutte de classe. 
Cela est l'essentiel. 

Seules sont bonnes, sont certaines, 
sont durables les méthodes qui s'ap-
puient sur ce principe. Rien ni per-
sonne n'émancipera les révolution­
naires d'accomplir eux-mémes les ta­
ches de construction du parti révo­
lutionnaire et de reconstruction de 
la I V Internationale. 



• La classe ouvriére s'est rassemblée autour du PCF et du PS 

• Toutes les f ractions bourgeoises vont faire bloc au second 
tour pour défendre le régime ébranlé 

Les élections, on le sait, ne peuvent 
donner qu'une image déformée des 
forces au travail dans les profondeurs 
des classes sociales en présence. 
L'état d'esprit et la volonté d'agir 
des éléments les plus actifs, ceux qui, 
dans chaqué classe sociale, préparent 
les lendemains, ne s'y reflétent qu'im-
parfaitement. C'est en tenant compte 
de ees limites qu'il faut apprécier 
les résultats du premier tour des lé-
gislatives de dimanche dernier. 

Le premier fait important reside 
dans le profond recul de la majorité 
sur laquelle s'appuie le régime Pom-
pidou. Cette majorité perd plus de 
2 300 000 suffrages depuis les législa-
tives de 1968. En pourcentage, elle 
se retrouve plus de trois points au-
dessous du niveau qu'elle avait atteint 
en 1967, année oü l'UD V' République 
n'avait conservé que d'extréme jus-
tesse une majorité dans l'Assemblée 
Nationale qui devait étre dissoute par 
De Gaulle pour mettre fin á la gréve 
genérale. La situation est, en tout 
état de cause, tres tendue pour le 
second tour. 

Les suffrages perdus par la majo­
rité se reportent en partie sur les 
réformateurs de Lecanuet. Mais ceux-
ci restent cependant légérement en 
decá de leur résultat de 1967, en dé-
pit de l'apport du parti radical de 
Servan-Schreiber. La preuve est alnsi 
faite de la quasi-disparition du parti 
radical en tant que forcé électorale. 

Ce qui est vrai pour le parti radi­
cal de Servan-Schreiber est également 
vrai du parti radical de Maurice 
Faure et de Robert Fabre. Leurs can-
didats n'existent que dans la mesure 
oü le parti socialiste s'est effacé á 
leur proflt sous couvert de l'UGSD. 
Mais, globalement, leur apport elec­
toral au parti socialiste est presque 
nul (moins de 1,5 %) . 

RECUL DE 
LA MAJORITÉ 
DEROUTE 
DES RADICAUX 

S'll est clair que la politique de 
Marcháis et de Mitterrand réussira 
probablement a faire élire des can-
didats radicaux bourgeois en détour-
nant sur eux nombre de volx ouvrié-
res, 11 est douteux que le Parti So­
cialiste en tire en sens inverse un 
quelconque avantage electoral. Au 
contraire, dans plusieurs circonscrip-
tions oü le PS s'est effacé au proflt 
d'un candidat radical de gauche, 
l'UGSD est en retrait sur les résul­
tats atteints par la FGDS lors des 
précédents scrutins : c'est ainsi que, 
dans la quatriéme circonscription de 
la Cóte-d'Or, le radical de gauche, 
G. Benar, ne recueille que 5 219 voix 
contre 12 519 voix a la FGDS en 1967 
et 9 789 en 1968 ; dans la 7* de la 
Loire, le radical de gauche Granger 
fait 8 237 voix contre 10 691 et 9 750 
á la FGDS respectivement en 1967 et 
1968 ; á Castres, dans le Tarn, le ra­
dical Alquier rassemble 13 571 voix 
contre 15 445 a la FGDS en 1967. 

Ainsi, méme sur le terrain stricte-
ment electoral, nul ne peut diré que 
l'accord avec les radicaux de gauche 
ait drainé les suffrages de la petite 
bourgeoisie en direction des partís 
ouvriers. Marcháis et Mitterrand ont 
sacríflé l'indépendance de classe du 
prolétariat au proflt du Front popu-
laire electoral sans rien recevoir en 
contrepartie... 

Ces chiffres sont d'autant plus si-
gnifleatifs que, globalement, le Parti 
Socialiste, indépendamment de l'ap­
port tres limité des radicaux de gau­
che, enregistre a lui seul une pro-
gression par rapport au résultat de la 
FGDS en 1967 (0,2 point environ, se-
lon le ministére de ltntérieur, en fait 
probablement plus d'un pour cent). 
Cette progression, on vient de le voir, 
ne peut certainement pas étre attri-
buée á l'impact de l'accord avec les 
Maurice Faure et Cié. Elle s'est méme 
faite tres clairement en dépit de cet 
accord, comme en témoignent par 
exemple les résultats des deux cir-

conscriptions oü la direction Mitter­
rand du PS avait impose un candi­
dat radical contre la volonté des 
instances locales du PS désireuses de 
pouvoir combatiré pour un militant 
socialiste. 

Dans ces deux circonscríptions, la 
2' du Tarn-et-Garonne (Castel-Sar-
razin) et la 3" de l'Eure-et-Loír (No-
gent-le-Rotrou), les responsables lo-
caux du Parti Socialiste ont main-
tenu une candidature socialiste con­
tre le radical propulsé par Mitterrand. 
A Castel-Sarrazin, ce candidat socia­
liste, Descazeaux, atteint 6 427 voix 
contre le député radical sortant Ver 
soutenu par Mitterrand (11881 voix). 
Les résultats font ressortir que plus 
d'un millier d'électeurs socialistes qui 
avaient refusé de voter pour Ver en 
1968 ont voté pour Descazeaux cette 
année. 

A Nogent-le-Rotrou, les choses sont 
encoré plus nettes. En déplt des in-
terventions répétées de Mitterrand 
(voir Informativas Ouvriéres n° 596), 
plus des deux tiers des électeurs so­
cialistes ont voté pour le socialiste 
Huwart qui, avec 8 724 voix, devanee 
largement le radical Lamirault (7 622 
voix). Gráce á la fermeté des militants 
socialistes locaux, c'est un député ou-
vrier qui sera envoyé a l'Assemblée 
Nationale (le candidat du PC qui ar-
rive en tete avec 8 881 voix) et non 
pas le bourgeois Lamirault qui pourra 
ainsi continuer á se consacrer a ses 
conseils d'administration. Notons ce­
pendant que le parti socialiste aurait 
pu gagner ce siége sans la candida-
ture radicale imposée par Mitterrand. 

L'ALLIANCE AVEC 
LES RADICAUX 
BOURGEOIS 
NA PAS PROFITE 
AUX PARTÍS OUVRIERS 

Ainsi , il ressort clairement des résul­
tats que l'alliance polit ique avec les re-
présentants de la bourgeoisie n'a pas 
profité au Parti socialiste. 

Le Parti socialiste ne peut exister 
que comme parti ouvrier. Tel est I'un des 
enseignements essentiels de ces élec­
tions législatives : Mitterrand lui-méme 
vient d'en faire l'expérience a contrario. 
II s e n faut de plus de 3 000 voix qu'il 
retrouve en tant que premier secrétaire 
du Parti socialiste en 1973 les suffrages 
qui s'étaient portes sur son nom en 1967, 
alors qu'il n'avait d'autres t i t res que les 
services rendus par lui á la I V Répu­
blique bourgeoise. 

De la méme maniere que l'électorat ou­
vrier du PS a repugné á se porter sur 
les candidats bourgeois radicaux de 
gauche, une partie de l 'électorat bour­
geois de Mit terrand a refusé de voter 
pour le premier secrétaire du Parti so­
cialiste. Nul doute que les uns et les 
autres ne soient amenes á y réfléchir 
et .i en t irer des conclusions pour l'ave-
nir. 

La classe ouvriére a fait bloc massi-
vement derriére ses partis tradit ionnels. 
Mais sans enthousiasme. La réallté du 
piége politique que représente le Pro-
gramme commun et l'alliance avec leí 
radicaux est ressortie clairement en fir 
de campagne. Le contenu réel de l'al­
liance avec les radicaux se manifesta 
en toute netteté avec l'acte d'allégeance 
á Pompidou que fut la garantle donnée 
par le PCF et le PS de leur intention de 
respecter la Consti tut ion gaulliste de 
1958. 

Cela n'a pas échappé aux travai l leurs, 
qui, mus par leur puissant instinct de 
classe, sont certes alies voter massi-
vement pour le PCF et le PS, tout en 
commengant á découvrir la manceuvre 
nolit ique des sommets, destinée á les 
frustrer de leur victoire possible. 

Le PCF dépasse á nouveau 5 mil l ions 
de suffrages, et retrouve son chiffre de 
1967 (ce qui représente un gain en pour­
centage de 1,3 % par rapport á 1968, 
" i=is une perte de 1.2 % par rapport á 
1^67). L'examen détail lé des chiffres dans 
les circonscriotions fai t souvent appa-
raitre un résultat du PCF situé á mi-che-
min entre les chiffres de 1967 et de 1968. 

II n'y a done pas eu de déplacement 
significatif de voix de la petite bour­
geoisie vers le principal parti ouvrier. 

Le fait que le PCF s'est polit iquement 
subordonné au grand capital par l'inter-
médiaire des radicaux de gauche a éloi-
gné de lui les couches les plus oppri-
mées de la petite bourgeoisie qui cons-
t i tuent pourtant les alliés naturels du 
prolétariat contre le grand capital. Nous 
l'avons dit, nous l'avons répété tout au 
long de cette campagne : l'alliance avec 
les radicaux de gauche n'est pas l'allian­
ce avec les • classes moyennes >. Elle 
est l'alliance avec une fraction de la 
grande bourgeoisie, ennemie des • clas­
ses moyennes ». 

Cela étant, les travailleurs ont voté 
massivement pour le PCF, qui se retrouve 
effectivement consacré principal parti 
cuvrier du pays. L'ambition de Mitterrand 
qui visait á distancer le PCF n'a pas 
abouti : la encoré des reclassements 
vont inévitablement s'opérer. Tandis que 
Maurice Faure proclame sa volonté de 
travailler d'arrache pied á la réunlficatlon 
des deux troncons du parti radical, il 
n'est pas douteux que certains éléments 

au sein du • nouveau » PS seront amenes 
á s'interroger sur la valeur de l'alliance 
avec le PCF. 

De toutes ces données ressort claire­
ment la physionomie genérale du scrut in. 

La classe ouvriére a fait bloc derriére 
ses part is, le PCF et le PS. La politiq-je 
des dirigeants, leur volonté d'éviter á tout 
prix le heurt avec le capital a fait hésiter 
de larges couches petites bourgeoises qui 
auraient pu d'ores et déjá rejoindre le 
blec ouvrier s'il s'était nettement declaré. 
En méme temps, la petite bourgeoisie a 
tres largement rompu avec le régime. 
Ainsi s'affirme le mo-jvement qui était 
apparu lors du referendum sur l'Europe 
d'avril 1972. 

Mais ce mouvement, comme le mou-
v e m e n t d e désaffection de certaines cou­
ches bourgeoises á l'égard du personnel 
polit ique gangrena de l'UDR demeure 
contenu á l ' intérieur de frontiéres de 
classes bien déterminées. Tout l'édifice 
politique de la bourgeoisie n'en est pas 
moins desequil ibré. 

La classe ouvriére ne manquera pas de 
chercher á exploiter les breches qui se 
sont ouvertes chez l 'ennemi. La petite 
bourgeoisie poursuivra le mo'jvement qui 
s'est amorcé. A leur rythme, que tentent 
de ralentir les dirigeants désemparés, 
tous les éléments de la révolution pro-
létarienne sont en train de se mettre 
en place. 

LE PSU 
S'EFFONDRE 

Le PSU s'effondre partout par rap­
port a ses résultats de 1968. Ses per-
tes approchent 400 000 voix, soit en­
viron la moitié de ce qu'il avait ob-
tenu a l'époque (873 000 voix). 

Ainsi, dans le 5'' arrondissement de 
Paris, les suffrages PSU tombent de 
3 864 á 2 240 ; dans la troisiéme cir­
conscription de la Loire (Saint-Cha-
mond), de 6 475 á 2 633; á Antony 
(92) de 5 639 á 4 142 ; dans la troiséme 
PSU en 1968. II en va de méme lors-
que c'est la Ligue communiste qui 

de l'Eure (Louviers) de 6 338 á 1145 ; 
dans la cinquiéme des Cótes-du-Nord 
(Lannion) de 6 541 a 2 888; dans la 
sixiéme de la Haute-Garonne de 4 674 
a 901 et ainsi de suite... 

Une partie des voix perdues par le 
PSU (300 000 environ sur 400 000) se 
reporte sur les candidatures Lutte 
Ouvriére et (dans une moindre me­
sure) Ligue Communiste. On constate 
ainsi que, tres généralement, le total 
des voix PSU d'une part, Lutte Ou­
vriére et Ligue Communiste d'autre 
part, dans le scrutin de dimanche, 
est égal ou inférleur au chiffre atteint 
par le PSU en 1968. 

Ainsi, dans le 14' arrondissement de 
Paris (16' circonscription), LO et le 
PSU totalisent 1 930 voix contre 2 787 
au PSU en 1968 ; dans le 18' arron­
dissement (26' circ) , LO et le PSU 
font 1649 voix contre 2 327 au PSU 
en 1968 ; dans la premiére de l'Isére, 
les chiffres correspondants sont 4 216 
contre 5 479 en 1968 ; dans la 4' de 
la Haute-Garonne, oü le PSU ne pré-
sentait pas de candidat cette année, 
LO obtient 2 085 voix contre 2 385 au 

présente un candidat : dans la 3' de 
la Seine-Maritime, le PSU et la Li­
gue atteignent 2 626 voix contre 2 897 
au PSU en 1968 ; a Evreux, 2 606 voix 
contre 2 870 au PSU en 1968 ; dans 
le 12' arrondissement de Paris 1 659 
voix cohtre 2 327 au PSU en 1968, et 
ainsi de suite... 

Un homme 
qui tient 

á ses idees 
C'est Michel Rocard qui, aprés 

avoir constaté qu'il était en « ballot-
tage » tres difficile dans sa circons­
cription des Yvelines, s'est precipité 
au. siége du PCF pour faire état de 
son affection soudaine pour l'Union 
de la gauche. Bah, Paris vaut bien 
une messe, et le siége de M. Rocard 
une petite veulerie... 

II est ainsi demontre que les 
moyens utilisés par les candidats 
« révolutionnaires» off iciels presen­
tes par la Ligue et Lutte Ouvriére, 
et notamment la televisión, n'ont 
servi qu'á déplacer quelques centai-
nes de voix principalement intellec» 
tuelles s'étaient portees sur le PSU 
en 1968. II n'est pas vrai qu'une frac­
tion tant soit peu signiflcatlve de la 
classe ouvriére se soit portee sur les 
candidatures « révolutionnaires ». 

La classe ouvriére, conflrmant en 
cela la legón des élections législatives 
du printemps dernier en Italie, a voté 
massivement pour ses partis tradi­
tionnels. Mais le résultat des élections 
ne peut manquer de la renforcer 
dans la conviction que, pour surmon-
ter les obstacles accumulés par les 
directions du PCF et du PS a la réa-
lisation du Front unique ouvrier, une 
puissante impulsión, venant des mi­
litants, de la masse des travailleurs, 
est indispensable. C'est ce sentiment 
qui marquera tous les prochains dé-
veloppements de la lutte des classes. 



En passant 
par Belfort 

Les lecteurs d'lnlormations Ouvrléres 
connaissent Jean-Pierre Chevénement : 
leader du CERES. II a été ¡nvesti dans des 
conditions étonnantes par la Fédération du 
partí soclaliste comme candidat dans la 
premiére clrconscriptlon da terr i toire de 
Belfort. 

Util isant des arguments peu conformes 
au sociallsme, parml lesquels l'antisémi-
t isme, raccolant en toute hate des parti-
sans, promu pour la clrconstance mil i tant 
du partí soclaliste, Jean-Pierre Chevéne­
ment a flnalement été designé comme can­
didat. 

Cet homme a décidément de múltiples 
visages. Gauchiste á Paris, nous l'avons 
retrouvé notable £ Belfort. 

N'hésitant pas, á Paris, á faire la cour 
au petit monde du gauchisme, nous l'avons 
retrouvé á Belfort proche, tres proche, 
des réformateurs... 

A París, comme a Belfort, le fond reste 
le méme. 

Agence de la réaction, dans le parti 
socialiste, le CERES commence á se 
démasquer progresslvement pour nombre 
de mil i tants comme un corps étranger au 
mouvement ouvrier, pour ne rien diré de 
l'avant-garde révolutionnaire. 

Jean-Pierre Chevéne-
á Belfort, á sombrer 
le plus réactionnaire. 
Belfort auront ainsi 
avalt eu la croix de 

sans doute pour sa 
Algérle ? Nul ne le 

Constatons que 
ment n'hésltait pas, 
dans l 'électoralisme 
Les électeurs de 
appris que « J.P.C. • 
la valeur mil l taire, 
belle attitude... en 
saura jamáis. 

L'OCI et L'AJS sont intervenues dans 
cette vil le comme dans toutes les vil les 
durant la campagne électorale sur l'ofien-
tation classe contre classe, rupture avec 
les radlcaux de gauche, gouvernement 
PCF-PS sans ministres capital istes. Lors 
d'une reunión organisée á Belfort et oü 
Charles Berg prenait la parole, de nom-
breux mil i tants du parti socialiste, parml 
lesquels le secrétaire federal de Belfort, 
venaient nous porter la contradictlon. 

Le camarade Berg devait développer nos 
positions sur le Programme Commun et 
l'Union de la gauche et indiquer que l'ar-
restation, á Lllle, sur dénonciation des 
amis de Chevénement, de mil i tants de 
l'UNEF et de l'AJS, le truquage des urnes 
de la MNEF par les amis de Chevénement, 
les dénonciations de l'AJS qualifíée d'or-
ganisation fasciste, interdlsalent qu'au 
premier tour l'avant-garde appelle a voter 
pour le leader du CERES. 

La discussion allait singuliérement éclai-
rer la polit ique du CERES. 

Aprés que le président de séance, le 
camarade Meyer, travail leur á l 'Alsthom, 
ait fait remarquer que l'organlsation qua-
lif iée par Chevénement de fasciste ouvrait 
le débat le plus large et le plus démocra-
tlque, de nombreux mil i tants du PS s'ins-
criveient dans la discussion. 

Une mil i tante du CERES devait dóclarer 
qu'l l y avalt effectivement des antisémites 
á Belfort dans le parti social iste, le pre­
mier d'entre eux étant Michel Dreyfus-
Schmidt, candidat évlncó par Jean-Pierre 
Chevénement, qui avait monté une opéra-
t ion antisémlte contre... lui-méme... 

Un autre mil i tant du partí socialiste 
intervenalt pour s'élever contre ees pro-
pos. 

Un troisiéme mil i tant du parti socialiste 
prenait, lui, la parole, pour expliquer que 
le CERES. ici. á Belfort. se fél ic i tai t de 
l'accord avec les radlcaux de gauche et 
que dans la perspective « oü l'Union de 
la gauche aurait 48 % •, un accord s'im-
posalt á l 'Assemblée Nationale avec les 
réformateurs pour obtenir la majorité 
absolue. 

Le Secrétaire federal du parti socialiste 
devait prendre la parole et reprendre ees 
propos a son compte, alors qu'un autre 
mil i tant du méme parti devait s'élever 
avec véhémence contre cette analyse tout 
en dénoncant les méthodes du CERES á 
Lllle. 

La discussion devait se poursuivre tres 
tard et, malgré les divergences, rester 
fraternelle. 

De nombreux travall leurs de l'Alsthom-
UNELEC présents dans la salle devaient 
par la méme occasion étre éclairés sur la 
polit ique du CERES. 

Le lendemain, les mil i tants de l'OCI et 
de l'AJS diffusaient un tract sur toutes les 
usines de la clrconscript lon, appelant á 
voter des le premier tour contre l'UDR 
Tisserand. candidat du patronat, pour Co-
lette Mail lot, candidato du parti commu-
niste francais. en rendant compte de la 
discussion aui s'étalt déroulée la veille 
avec les mil i tants du parti socialiste. 

Dans le méme temps, Charles Berg pro-
posait par lertre au leader du CERES 
l'organlsation d'un débat contradictoire et 
démocratique oü chacun se serait expliqué 
sur sa polit ique, sur ses méthodes. 

Paniqué, J.-P. Chevénement a refusé. 
Le truquage des urnes, l'appel á la pólice 
de Marcei l in, est évidemment plus facile 
que la discussion démocratique. 

Dans un tract. l'OCI et l'AJS affirmaient : 

Tract de l'OCl-AJS a Belfort 
Travallleurs, jeunes, 

L'OCI et l'AJS ont proposé & J.-P. Chevénement un débat contradictoire démocratique. 

J.-P. Chevénement aurait pu s'expliquer sur les méthodes de gángster de son 
organisation, le CERES, qui fait appel á la pólice de Marceilin contre des militants 
syndicaux de l'UNEF, contre des militants de l'AJS. 

J..-P. Chevénement, qui se rédame du « socialisme», aurait pu s'expliquer sur le 
truquage et le bourrage d'urnes qui est le lot commun de ses amis du CERES. 

J.-P. Chevénement aurait pu s'expliquer sur les aecusations infamantes de «fas­
cistas » qu'il porte sur l'AJS, alors précisément que Marceilin, Kaspereit, député des 
SAC multiplient les procés contre notre organisation. 

J.-P. Chevénement, qui le cas échéant, selon des militants du PS, n'hésite pas á 
sombrer dans l'antisémitisme, aurait pu s'expliquer. 

J.-P. Chevénement a refusé le débat contradictoire que le secrétaire national de 
l'AJS, Charles Berg, lui proposait. 

Les travallleurs, les jeunes de Belfort jugeront. 

Militants du Parti socialiste, nombreux sont ceux qui, ici, nous ont fait savoir qu'ils 
réprouvaient ees méthodes. Lors de la reunión que nous avons organisée á la Maison 
du peuple, vous avez, pour certains d'entre vous, dénoncé ees méthodes. Nous en pre-
nons bonne note : nous ne confondons pas le PS avec J.-P. Chevénement. 

Constatons que nous avons ouvert la discussion libre et démocratique, J.-P. Che­
vénement la refusé. 

Étranger au mouvement ouvrier et á un 
parti socialiste digne de ce nom, Jean-
Pierre Chevénement arrive done en tete 
au terme du premier tour des électlons. 

L'OCI et l'AJS qui combattent le leader 
du CERES pour sa poli t ique et ses mé­
thodes pourries, appellent sans ambiguíté 
les travall leurs et les mil i tants de Belfort 
á repórter toutes leurs voix au second 
tour sur le candidat du partí soclaliste 
pour faire échec á Tisserand, a l'UDR et 
ses alliés. Cela dit. constatons une fois 
encoré que ceux qui présentent le CERES 
comme une aile gauche du parti socialiste 
se trompent douloureusement. Par sa poli­
t ique. par ses méthodes. le CERES. malgré 

son langage « gauche », est l'ennemi du 
mouvement ouvrier et tres naturellement 
de l'avant-garde révolutionnaire. 

Craignant le débat, Jean-Pierre Chevé­
nement faisait parvenir — avec quelle 
modestie — un opuscule qu'i l v ient d'édi-
ter en collaboration avec Didier Motchane 
inti tulé « Clés pour le socialisme • avec 
la dédlcace suivante : • A Monsieur 
Charles Berg, en espérant qu'ainsi son 
séiour é Belfort luí servirá é quelque 
chose. ' 

Effectivement, ce voyage a Belfort nous 
aura servi a quelque chose : le leader du 
CERES a refusé le débat démocratique 
qui lui était proposé. Chacun jugera. 

AVIGNON 

Vibrant meeting 
le 28 f évrier 

A Avlgnon, le meeting du 28 févrler 
qui a rassemblé plus de 300 personnes, 
dont un grand nombre de jeunes (ly-
céens, normaliens, étudiants) a été, dans 
les nombreuses activités publiques de 
l'OCI et de l'AJS, le moment culmlnant 
de la campagne électorale. II a été pre­
paré pendant plus de quinze jours avec 
un mil l ier d'affiches, 15 000 traets, des 
bons de participation, alnsi qu'á travers 
teutes les réunions qui ont eu lieu du­
rant la campagne ; en particulier au FJT 
d'Avignon oü ont été reunís 17 jeunes 
travail leurs et au Collége Littéraire Uni-
versitaire oü 38 étudiants appellent les 
enseignants, les travail leurs et leurs pa-
rents a voter pour la construction du 
Parti ouvrier révolutionnaire, á voter pour 
l'OCI, á voter Barbe et Ramillón. 

Dans son exposé, Michel Sérac a de­
montre que le Programme commun était 
le produit de la discussion entre les poli-
ticiens dirigeant le PCF et le PS dans 
le souci de permettre aux successeurs 
des Clemenceau et des Daladier d e n 
étre les co-signataires sans renier pour 
autant leur polit ique bourgeoise. Michel 
Sérac a expliqué que les 20 candidatures 
de l'OCI n'avaient de sens que pour au­
tant qu'elles étaient dans la conjoncture 
actuelle, sur le terrain particulier des 
élections législatlves, l 'expression de la 
vclonté des trotskystes de construiré en 
France un parti ouvrier révolutionnaire. 

Dans le débat, un camarade est inter-
venu á la tr ibuno pour déclarer, qu'an-
cien membre du Bureau national des Jeu-
nesses communistes en 1968, sur la base 
de la prise de conscience du role ouver-
tement contre-révolutionnaire des appa-
reils du mouvement ouvrier, et en parti­
culier des dirigeants du PCF et de la 
CGT, il adhérait publiquement á l'AJS 
afin de poursuivre le combat pour la vic-
toire de la révolution capital iste. C'était 
la une réponse vivante et posit ive aux 
inquietudes de nombreux camarades. 

Elle fut chaleureusement applaudie 
parce qu'elle était la conclusión polit ique 
provisolre mais probante de ce meeting 
dans lequel il a été collecté 500 F de 
scutien, vendu 200 F de l i t térature, plus 
de 20 « J.R.» et de nombreux « I.O. » aux 
mil i tants, aux travailleurs et aux jeunes 
scucieux de poursuivre la discussion et 
le combat avec l'OCI et l'AJS pour la 
construction du Partí ouvrier révolution­
naire. 

L'OCI et l'AJS 
se construisent 

Le bllan est poslt i f dans la región de 
Dijon : partout la discussion s'est enga-
gée sur les questions décisives, comme 
en témoigne la déclaration commune (pu-
bliée ci-dessous) de Michel Vil lerey et 
de Denis Coll in d'Auxerre. 

A D6le, c'est une déclaration com­
mune du secrétaire de l'UL-CGT et d'une 
mil i tante de l'OCI, Claire Rozard, contre 
l'UDR et ses all iés, radicaux de • gau­
che » compris qui est diffusée. 

Au dépót SNCF de Saulon, en Cote 
d'Or, l'accord se faisant pour le vote, 
classe contre classe, le secrétaire de la 
cellule du PCF invite Domlnique Gros, 
suppléant de la candidate de l'OCI a 
venir dlscuter, devant 20 cheminots, avec 
Guy Hermler qui doit prendre la parole 
dans les ateliers. Hermier, aprés s'étre 
livré a des attaques contre l'OCI, semant 
l'embarras et ne ralliant personne, est 
cbligé d'avouer aux cheminots que les 
sociétés privées de transport et d'entre-
tien du matériel ferroviaire seront in-
demnisées. Les petits et moyens porteurs 
dans l' immédiat, les gros sur une durée 
plus longue... 

A Asniéres-lés-Dijon, devant 24 travail­
leurs, dans un débat contradictoire avec 
le PS et le PSU, Annick Bony, candidate 
défend la polit ique de l'OCI. 

La semaine precedente, 14 employés 
de la Sécurité sociale décidaient de lan-
cer un appel pour le vote classe contre 
classe sur les Caisses de Dijon, et de 
rassembler les signataires. Des réunions 
semblables se tenaient dans le bátiment. 
I'enfance inadaptée, chez les enseignants, 
les normaliens. 

Dans les localités de la Cote d'Or, ou-
vriers agricoles, cheminots, petits pay-
sans, vieux mil i tants ouvriers se retrou-
vent au rendez-vous fixé dans les mai-
ries avec les mil i tants de l'OCI, comme 
á Collouges. á Auxonne, Longchamp, 
Chambolle... Un travail d'organisation, 
avec « I .O .» est entrepris pour assurer 
le succés du meeting de bilan du 16 
mars a Dijon. 

A Saulieu. 63 jeunes et travail leurs 
sont rassemblés. A Beaune, le cercle de 
l'AJS déploie son activité malgré les 
tracasseries policiéres... 

En tout, prés de 300 jeunes et tra­
vail leurs, petits paysans ont été rassem­
blés dans la derniére semaine de la cam­
pagne auxquels s'ajoutent 200 étudiants. 
340 « I.O.» ont été vendus sur Dijon et, 
au 2 mars, la souscription atteint 
2 100 000 AF. 

«Personne ne peut se réclamer 
du trotskysme 
en soutenant l'Union de la gauche» 

Nous, soussignés, 

Michel VILLEREY, militant de l'Organisation Communiste Internationaliste 
pour la reconstruction de la I V Internationale, et 

Denis COLLIN, militant de la Ligue Communiste jusqu'au 3* congrés de 
décembre 1972, 

Déclarons : 

La bataille pour les élections de mars 1973 exige de la part des militants 
révolutionnaires de lutter pour l'unité et Pindépendance de la classe ouvriére. 

La seule attitude conforme aux intéréts des travailleurs, c'est de lutter pour 
la défaite de la bourgeoisie, pour l'expropriation du Capital, ce qui exige la rupture 
de toute alliance entre les grandes organisations vers lesquelles les travailleurs se 
tournent encoré, d'une part, et la bourgeoisie, d'autre part. 

Personne ne peut se réclamer du trotskysme en soutenant aujourd'hui l'LInion 
de la gauche, formule 1973 du Front Populaire, c'est-á-dire de l'alliance entre orga­
nisations d'origine ouvriére et le Parti radical, parti bourgeois. 

Personne ne peut se réclamer du trotskysme et appeler á voter pour les radicaux 
de gauche, c'est-á-dire pour un parti bourgeois. 

Personne ne peut se réclamer du trotskysme et balayer d'un revers de main le 
combat de Léon Trotsky contre le Front Populaire pour jeter les bases de la I V 
Internationale. Comme le Front Populaire en 1936, l'Union de la gauche en 1973 
est un nceud coulant autour du cou de la classe ouvriére. 

Personne ne peut se réclamer du trotskysme et renforcer les illusions des tra­
vailleurs : l'Union de la gauche ne permettra pas de vaincre la bourgeoisie, c'est 
le contraire. L'Union de la gauche a été soudée pour maintenir l'ordre bourgeois, 
comme l'Unité Populaire le fait actuellement au Chili. 

En conséquence, nous soussignés, déclarons: 
Pas une voix pour les candidats bourgeois, de l'UDR aux radicaux, fussent-ils 

de « gauche ». 
Michel Villerey, Denis Collin. 

P.S. — Je precise que je ne suis pas en total accord avec l'OCI á propos de 
la nature du Parti socialiste. 

Denis Collin. 
Auxerre, le 27 février 1973. 
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« ¿Voiis sommes en 1931. La réces-
sion est au coin de la rué.» 

Tel est le diagnostlc que vlent de 
formuler un spéciallste bourgeois qui 
salt de quoi 11 parle, un homme qui 
pese ses mots, l'académiclen Jacques 
Kuefl, ancien conselller flnancler de 
De Gaulle. 

La crise monétaire a pris une allure 
galopante. Elle a deja échappé au 
controle de toutes les « autorités res­
ponsables ». Moins de vingt jours 
aprés la nouvelle dévaluation du dol­
lar (13 février), d'énormes masses de 
capitaux spéculatifs (cinq milliards 
de dollars en virón) se sont a nouveau 
precipites en Allemagne, placant le 
gouvernement allemand devant le 
choix suivant: racheter une nouvelle 
fois ees dollars á la parité oflicielle 
poür les renvoyer sur le seul marché 
flnancier oú ils puissent étre réem-
ployés, celui de New York, alimentant 
ainsi a nouveau les caisses des spé-
cülateurs américains, sans garantie 
aucune que ees dollars ne viendront 
pás a nouveau se placer en Allema­
gne... ou bien renoncer a les rache­
ter et laisser le mark « flotter», 
c'est-á-dire évoluer en hausse jusqu'á 
ce que l'oflre et la demande s'équi-
librent á un niveau correspondant 
nécessairement a une nouvelle dépré-
clb.tion du dollar que nul n'aurait pu 
limlter. 

en bor-üe 

Cette derniére mesure était d'ail-
leurs l'objectif si peu déguisé des 
dirigeants américains que les minis­
tres des Finances européens réunis 
dimanche 4 mars a Bruxelles n'ont 
pas hesité á qualifler leur comporte-
ment de « terforisme monétaire». 
Tel est le climat de bonne entente 
qui régne aujourd'hui entre les chefs 
des différents impérialismes occiden-
taux. 

Le commerce mondial 
paralysé 

C'est pour échapper á ce dilemme 
que le gouvernement allemand a de­
cide le 1" mars de fermer le marché 
des changes (c'est-á-dire de bloquer 
toutes les transactions internationa-
les), suivi, vingt-quatre heures plus 
tard, par tous les gouvernements 
occidentaux. A l'heure oü nous écri-
vons, situation sans précédent depuis 
la seconde guerre mondiale, tous les 
marches des changes sont ainsi fer-
més pour plus de dix jours, au moins 
jusqu'au 12 mars. Tout le commerce 
mondial est paralysé jusqu'á cette 
date. 

Mais, comme l'écrit Alain Vernay 
(Le Fígaro du 2 mars) : « Une fer-
meture provisoire des marches des 
changes n'est pas une solution. C'est 
une nécessité. C'est l'équivalent des 

Leehaiiii^ení et le pari 
r £5 élections legisla».ves de dimanche ne sont pas des 
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"cinq minutes de gráce, monsieur le 
bourreau".» 

Toute la question est en efíet de 
savoir a quelles conditions ees mar­
ches pourront étre rouverts. Car 
aucun des problémes de fond reveles 
par la crise actuelle ne peut trouver 
de solution sur le terrain de la tech-
nique monétaire. Les Etats-Unis exi-
gent une redéflnition totale de leurs 
rapports avec le reste du monde. La 
puissante industrie américaine doit se 
redéployer á l'échelle mondiale. 

En dépit de la fin de la guerre du 
Vietnam, l'administration Nixon a 
decide, pour 1974, une nouvelle aug-
mentation du budget federal de la 
défense, qui va atteindre le record 
de 81 milliards de dollars. Mais cela 
ne saurait suffire aux grands trusts 
US. Pour faire tourner les usines, 
pour préserver le taux de proflt, 51 
leur faut, de gré ou de forcé, imposer 
leurs produits á l'étranger, écraser 
leurs concurrents européens et japo-
nais, remodeler toute l'industrie mon­
diale en fonction de leurs propres 
plans de charge, de leurs propres 
marches, de leurs propres débouchés. 

La redéflnition de la valeur du dol­
lar par rapport aux autres monnaies 
mondiales constitue un préalable 
absolu á cette vaste offensive. La 
dévaluation massive, de droit ou de 
fait, du dollar avantage d'autant les 
marchandises américaines sur tous 
les marches étrangers. Cet avantage 

Une agresión contre tous les instituteurs 
Nous informons, dans ce numero d'Informations Ouvriéres, des événements 

graves qui se sont déroulés lors du CAP d'instituteurs du mercredi 28 février 1973. 
Comme le declare la «lettre ouverte á M. Prieur», directeur des enseignements 
élémentaires et secondaires de París, membre du cabinet de M. Messmer: « Pouvez-
vous accepter, chez les enseignants, qu'au bon droit succéde le reniement des enga-
gements et l'arbitraire » ? 

Nous publions ci-dessous de larges extraits du compte rendu des faits, établi 
par la délégation unánime des candidats au CAP et largement diffusé dans les 
écoles de París. 

Dans la « lettre ouverte á M. Prieur» que nous ne pouvons publier, faute de 
place, les instituteurs de París posent la question : «Que cherchez-vous, Monsieur 
Prieur ? » Et ils concluent: 

« Toute mesure contre les candidats serait ressentie comme une attaque qui flétri-
rait l'ensemble de notre profession. 

C'est pourquoi, nous, instituteurs titulaires de París, nous prenons la responsa-
bilité de vous poseí les questions suivantes, et nous savons que nous aurons l'assen-
timent de tous nos collegues. 

Pouvez-vous accepter, chez les enseignants, qu'au bon droit succede le renie­
ment des engagements et l'arbitraire ? 

Pouvez-vous accepter qu'un tel exemple soit donné a la formatíon des jeunes 
instituteurs, sans que soit bafoué le sens de notre métier ? 

Nous espérons, M. Prieur, que réponse positivo sera donnée a ees questions. 
Qu'aucun candidat ne soit inquieté, que tous puissent repasser la deuxiéme serie 

d'épreuves du CAP (session février 1973), dans le respect des modalités fixées par 
Parróle ministériel du 21 juillet 1971, voilá la solution de justice, conforme á la légalité ». 

Extraits du compte rehdu des épreuves 
écrites du CAP primaire (session de fé­
vrier 1973) a Paris, établi par la déléga­
tion des candidates et candidats. 

Adressé : 
Au Bureau départemental du SNI de 

Paris et 
Au SNIDEN (Syndicat national des Ins-

pecteurs départementaux de l'Education 
nationale de la FEN). 

Voici les événements tels qu'ils se 
sont déroulés (...). 

De 9 h á 12 h, la premiére épreuve 
écrite s'est déroulée normalement (...). 

L'aprés-midi, la deuxiéme épreuve 
écrite portait sur la préparation d'une 
séquence d'activités scolaires, dont Car­
rete ministériel au dossier d'inscription 
du CAP avait determiné des modalités 
precises (...). 

Les candidats avaient le choix entre 
au moins trois sujets, au plus six sujets ; 
choix doublé pour les candidates dans la 
mesure oú s'ajoutait l'école maternelle. 

A leur grand étonnement, les candidats 
« gargons » constatérent que deux sujets 

seulement leur étaient offerts : trancáis 
et mathématiques (...). 

Aussi les candidats demandaient-ils l'in-
validation de cette deuxiéme épreuve et 
se rendaient au centre des candidates 
pour s'informer de la situation. 

La majorité des candidates, touchées 
elles aussi par la réductlon des sujets 
d'un mínimum de six á quatre, approu-
vait la revendication de leurs collégues, 
malgré toute une serle de tentatives pour 
interdire l'entrée des candidats (candi­
dates enfermées á double tour dans les 
salles, contrairement á toutes mesures 
de sécurité). 

Quelques minutes plus tard, M. Garlou, 
inspecteur adjoint de l'Académle de 
Paris, arriva au Centre Mabillon. II accep-
tait que s'instaure la discusslon, deman­
dan que liberté soit donnée pour ceux 
qui voulaient continuer les épreuves et 
assurait de sa volonté d'éviter tout inci-
dent, conformément á l'esprit de 
l'épreuve du matin. Ce qui fut approuvé. 

C'est á ce moment que M. Prieur, di­
recteur des enseignements élémentaires 
et secondaires, membre du cabinet de M. 

Messmer, intervint pour Interdire toute 
discussion, affirmer que l'épreuve ne se­
rait pas annulée, langant méme des me-
naces d'exclusion. II ajouta : «Je suis 
ici chez moi. Vous n'étes pas des ensei­
gnants. II n'y a qu'un enseignant ici, c'est 
moi ! » 

Malgré cela, calmement, les candidats 
présentérent á nouveau leurs revendi-
caticns: Organisation d'une deuxiéme 
serie d'épreuves selon les modalités con­
formes á l'arrété joint au dossier d'ins­
cription, avant les vacances de Paques. 

M. Prieur refusa. Plusieurs inspecteurs 
de pólice en civil, dont le commissalre 
de pólice du 6* arrondissement, entrérent 
alors dans le Centre d'examens. A la 
demande de M. Prieur, le commissalre 
ordonna aux candidates et candidats de 
quitter leur lieu d'examen. Les ensei­
gnants refusérent et formulérent a nou­
veau leurs revendications dans le calme. 

M. Prieur, en toute réponse, arracha 
les fils du micro. 

A la stupéfaction la plus totale, fait 
inconcevable et sans précédent pour les 
enseignants, sur l'ordre de M. Prieur, le 
commissalre fit envahir les locaux par 
plusieurs dizaines de policiers en uni­
forme, armes de matraques. 

Dans la bousculade qui suivit un can­
didat, pris de panique, jeta une chaise. 
Le commissaire en fit un pretexte pour 
donner l'ordre de charger. Plusieurs en­
seignants furent brutalisés sous les yeux 
de leurs centaines de collégues (...). 

Peu aprés 17 heures, les enseignants 
furent refoulés vers la sortie, tandis que 
M. Prieur donnait toute garantie á un 
petit groupe de candidates que leur 
épreuve serait validée alors que les con­
ditions de l'examen n'étaient plus res-
pectées. 

A la sortie, 101 candidats, se donnant 
leurs noms et adresses, constituaient une 
délégation pour établir le compte rendu 
exact des faits, informer le syndicat na­
tional des instituteurs pour qu'il prenne 
en charge la défense ¡mmédiate de leur 
revendication et protester contre les bru-
talités et violations par la pólice sous 
la direction de M. Prieur. 
Les delegues des candidates et candidats, 

Le mercredi 28 février 1973. 
(Ce texte a été distribué dans toutes 

les écoles de Paris.) 

commercial se chifrre déjá á prés de 
30 % entre les USA et le Japón, á 
plus de 20 % entre les USA et l'AHe-
magne. Mais, comme l'a dit la se-
maine derniére Georges Schultz, le 
secrétaire d'Etat au Trésor dans 
l'administration Nixon, « ees ajuste-
ments n'ont fait que déblayer le ter­
rain ». 

Des conséquences... 
II s'agit en quelque sorte des pre-

miers coups de semonce. La grande 
négociation commerciale, c'est-á-dire 
la guerre, va commencer. Les Améri­
cains s'apprétent notamment á exiger 
le démantélement de tous les dispo-
sitifs de protection des économies 
européennes, et en particulier du 
marché commun agricole. Ils dispo-
sent d'une arme absolue : la possi-
bilité de diriger á leur gré, comme 
ils l'ont demontre le mois dernier, 
les mouvements des 100 á 200 mil­
liards de dollars « flottants », forgant 
ainsi l'adoption des taux de change 
qui leur conviennent. 

Les impérialismes européens sont 
ainsi places dévant l'alternative sui-
vante : accepter les conditions amé­
ricaines, c'est-á-dire ouvrir grand aux 
trusts US l'accés á tous les marches 
occidentaux, et négocier en contre-
partie le retour á des parités flxes ; 
refuser les conditions américaines et 

Les spéculateurs donnent leurs ordres 
a Francfort. 

se proteger alors contre la spécula-
tion par le controle des changes, et 
un étroit cloisonnement des marches. 

Dans un cas comme dans l'autre, 
les conséquences seront dramatiques. 
Sacrifler l'industrie et l'agriculture 
européennes aux exigences américai­
nes, c'est jeter á la rué des millions 
d'ouvriers et de paysans en surnom-
bre. S'engager dans la voie du con­
trole des changes et du protection-
nisme, c'est accepter une réduction 
brutale du commerce mondial dont 
les conséquences ne seraient pas 
moins désastreuses sur l'emploi et 
l'activité industrielle en Europe et 
au Japón. Selon Giscard d'Estaing, 
la réduction de 1,5 ou 2 points du 
taux de croissance que pourrait 
entrainer une baisse des débouchés 
a l'exportation des marchandises 
francaises provoquerait « une baisse 
de la population active employée 
d'environ deux millions de person-
nes t>. 

... catastrophiques 
Les plus graves menaces pésent 

aujourd'hui sur le prolétariat d'Eu-
rope et du Japón. Les torces pro-
ductives étouffent dans le carean de 
la propriété capitaliste et de l'Etat 
national. Pour préserver leurs posi-
tions respectives, les différentes bour-
geoisies sont inéluctablement con-
duites á ériger de nouvelles barrieres 
pour entraver le développement de 
la production, des échanges et de 
la culture. L'anarchie capitaliste ris-
que une fois de plus de faire des 
millions de victimes dans les rangs 
du prolétariat. La nouvelle crise qui 
menace doit étre entendue par tous 
comme l'appel du programme de tran-
sition de la I V Internationale: 
« Sans révolution socialiste, et cela 
dans la prochaine période historique, 
la civilisation humaine tout entiére 
est menacée d'étre emportée dans 
une catastrophe. Tout dépend du 
prolétariat, c'est-á-dire au premier 
chef de son avant-garde révolution-
naire. La crise historique de l'huma-
nité, c'est la crise de la direction 
révolutionnaire.» 
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A la veille du second tour 

Anxiété dans les capitales 
de rimpérlalisme 

La grande presse Internationale, 
celle de la bourgeoisíe qui a toujours 
consideré le régime gaulliste comme 
l'lndispensable facteur d'ordre en 
Europe, a publié quelques commen-
taires au lendemaln du premier tour 
des élections législatives. Le senti-
ment dominant de la bourgeolsie 
mondiale qui se penche sur l'enfant 
malade de l'Europe, la France, est 
exprimé avec netteté par le Journal 
conservateur allemand, Frankfurter 
Allgemeine Zeitung (5 mars), sous le 
titre « La fln du gaullisme » : 

« Malgré les incertitudes qui ont 
renvoyé la decisión á dimanche pro-
chain, aprés une estimation des dif-
férents risques actuéis, une certitude 
apparait: le gaullisme ne survivra 
pas á cette crise, en tout cas pas 
sous la forme qu'il a revétue jusqu'á 
maintenant. Un mouvement que son 
fondateur avait érigé en seul arbitre 
entre la France et l'ábime commu-
niste ne pouvait des l'abord surmon-
ter lechee d'un role aussi univoque. 
L'impossible solution alternative que 
de Gaulle avait, avec obstination, 
marquée de son empreinte devait tót 
ou tard se briser (...). Le gaullisme 
ne peut sortir qu'affaibli de cette 
crise du systéme des partís de la 
république gaulliste, lá surtout oú ü 
afftrmait le plus hautement sa pré-
tention á l'exclusivité. II redevient 
désormais un parti parmi les partís. 
Mais cette prétention á l'exclusivité 
a conduit a ceci que la France est 
maintenant contrainte de chercher 
sous la menace du chaos le moyen 
qui permettra de continuer l'ceuvre 
ouverte par la V' République dans 
l'exercice d'une alternative démocra-
tique nórmale de gouvernement. Ses 
voisins sont obligés de partager le 
danger.» 

La Kcelnisch Rundchau, journal 
proche des chrétiens-démocrates, 
écrit de son cóté: « Le successeur 
du general de Gaulle n'a pas réussi 
a préserver l'héritage du gaullisme.» 

Le Daily Telegraph appelle de tous 
ses vceux au maintien de la V Répu­
blique : c II semble maintenant que 
les gaullistes, c'est-á-dire la majorité 
sortante, soient capables de former 
á eux seuls le gouvernement avec 
une minee majorité et ils y parvien-
dront presque certainement avec 
l'aide des centristes. Si la menace 
rouge est ainsi écartée, la France et 
l'Europe auront raison de se réjouir. » 

Inquiétude de la bourgeolsie amé-
ricaine devant les risques de chute 
du gouvernement Pompidou. Le 
Herald Tríbune du 5 mars écri t : 

«Le vote partiel indique que la 
majorité est en danger de perdre le 
controle de l'Assemblée Nationale 
pour la premiére fois dans l'histoire 
de la V République (...). Les resul­
táis montrent également que, sauf 
comportement tout á fait non con-
ventionnel de l'électorat au second 
tour dimanche, la gauche n'a aucune 
chance de gagner le controle de 
l'Assemblée a elle seule.» 

Et l'organe de l'impérialisme amé-
ricain d'en appeler aux « Réforma-
teurs» pour sauver la France et la 
démocratie : 

« Les décisions que prendront les 
réformateurs dans les prochains 
jours seront extrémement importan­
tes pour la majorité. Si les candi-
dats réformateurs se maintiennent en 
course dimanche prochain, dans de 
nombreux cas, ils prendront des voix 
á la majorité et aideront la gauche 
a gagner. Le leader réformateur Jean 
Lecanuet a dit á nouveau cette nuít: 
"Notre óbjectif numero un reste d'em-
pécher la gauche de devenir majo-
ritaire".» 

C'est bien ce que souligne un jour­
nal bourgeois suédois, Expressen, qui 
concluí son commentaire : « Succés 
pour la gauche mais le systéme elec­
toral sauve le gaullisme.» 

La presse de l'impérialisme britan-
nique souligne également les dangers 
qui pésent sur le gouvernement Pom­
pidou. Le Financial Times titre : « La 
gauche en tete au premier tour» et 
écrit: * II est maintenant tres pos-
sible que l'actuelle coalition gouver-
nementale perde la majorité abso-
lue.» Et d'appeler également de ses 
voeux á une coalition de la « majo­
rité » menacée avec les « réforma­
teurs ». 

La Libre Belgique s'inquiéte elle 
aussi de l'effritement du pouvoir des 
héritiers du gaullisme, en écrivant: 
« Les Francais ont manifesté une 
volonté de changement (...). II serait 
dangereux pour la France et pour 
M. Pompidou que ce dernier n'en 
tienne pas compte. •» 

Quant a la presse soviétique, elle 
reste, deux jours aprés le premier 
tour, d'une extreme discrétion. 
L'agence Tass ne releve méme pas 
la progression ouvriére au premier 
tour et se contente de diré : « Les 
résultats du vote confirment une fois 
de plus que la lutte a été dure et 
tres tendue.» En somme une victoire 
des partís ouvriers est impossible. 
D'autant plus, écrivent les Izvestia, 
que « les réformateurs ont obtenu 
une position avantageuse pour arbi-
trer au second tour (...). La coalition 
gouvernementale, en dépit des pertes 
sérieuses qu'elle a subies, a encoré 
la possibilité de conserver une posi­
tion majoritaire, avec l'aide des dif-
férents groupes de droite et des ré­
formateurs ». 

C'est au bloc sans fallle de tous 
les courants de la bourgeolsie au 
deuxiéme tour qu'appelle la presse 
bourgeoise Internationale, suivie en 
cela par les organes de la bureau-
cratie du Kremlin. Que tout reste en 
place. La chute de Pompidou serait 
un malheur pour la France et le 
monde entier. Voilá ce qu'expliquent 
á longueur de colonnes les follicu-
lalres du maintien de l'ordre. Mais 
la classe ouvriére et les masses labo-
rieuses n'ont pas dit leur dernier mot. 

VIETNAM 

vers une liquidation á »lindonésienne»? 
L'agence nord-vietnamienne d'lnforma-

tlons VNA a aecusé samedi les autorités 
sai'gonnalses «d'avoir exécuté secrete-
ment plusleurs milliers de détenus poli-
tiques dans la province de Nam Bo •• 
Se référant aux informations publiées par 
l'agence du FNL (GPA), l'agence nord-
vletnamienne souligne que • des pécheurs 
de Chau Ha ont vu, ees dernlers ¡ours, 
de nombreux cadavres repoussés par les 
flots vers l'ilot de Hon Rol. Ces cada­
vres étalent vétus d'hablts noirs et por-
taient des traces de détentlon, partlcu-
liérement aux prlsonnlers du régime de 
Saigon ». 

«// est done clalr, ajoute l'agence VNA, 
que ¡'administraron saigonnalse a trans­
porté de nombreux détenus politlques en 
plelne mer pour les exécuter secrete-
ment. Cet acte barbare constltue une 
grave vlolatlon des accords de París. » 

Helas non I Les accords de París lais-
salent Thleu disposer llbrement des elvils 
emprisonnés par centalnes de milliers. 
Saigon a entreprls de les liquider au 
moment méme oii ses delegues appo-
salent leur signature sur l'Acte final de 
la Conférence de Paris qui donne la bé-
nédlctlon solennelle de toutes les gran­
des puissances auxdits accords. 

Saigon vide les prisons á sa maniere. 
Washington, Paris, Moscou, Pékin garan-
tlssent au méme moment la stricte appli-
cation des accords. Ou aura rarement 
assisté á plus sinistre et plus sanglante 
comedie diplomatique. 

Selon l'AFP, on npprend d'autre part 
a Saigon que les autorités ont discréte-
ment liberé la semaine derniére cent 
vingt-quatre détenus politlques - pro-com-
munistes » incarcérés depuis des années 
au bagne de l'ile de Con Son (ex-Poulo 
Condore). 

Un correspondant de l'AFP a retrouvé 
cinq de ces hommes: tous sont para-
lysés des membres inférieurs aprés les 
années d'entassement qu'ils ont passées 
dans les • cages á tigre » et ne peuvent 
se déplacer qu'en se traínant par terre. 
Cela, et les traces de sévices qu'ils 
portent dans leur chair, expliquent sans 
doute la discrétion dont leur llbération 
a été entourée et pourquoi interdiction 
leur a été notifiée de se rendre á Saigon 
et de parler aux journallstes. 

Chou-en-Laí se felicite du retour á la 
r»*h< sur le terraln. 

L'Humanlté se felicite des manlfesta-
tlons de « concorde nationale » qui vien-
nent de se dérouler á Paris. 

le KCB veut décapiter 
l'opposition communiste 

Cela fait maintenant plus d'un an que 
les dirigeants du Kremlin ont decide de 
détruire de fond en comble toute forme 
d'organisation de la nouvelle Oppositlon 
Communiste qui s'est affirmée depuis 
le milieu des années 60. 

L'arrestation de Piotr Yakir, le 21 juin 
1972, l'un des principaux responsables 
de la publication la plus importante de 
la nouvelle oppositlon, la Chronlque des 
événements récents, précédée et suivie 
de dizaines d'autres, a cette signification. 

Pourtant, en dépit de l'arrestation de 
Yakir, des prétendus • aveux » que ses 
tortionnaires lui auraient arrachés, mal­
gré la persécution de centaines de com­
battants pour les droits démocratiques, 
la Chronique des événements a continué 
a paraitre. Cinq números sont sortis en 
1972 mais les services du KGB font 
tout pour que ne sorte pas le n° 28. 

Combat du 26 février écrit: • De source 
informée, on precise que malgré le "chan-
tage" du KGB (qui a decide de réduire 
au silence toute personne liée de prés 
ou de loin au principal organe de l'Oppo-
sition soviétique), le journal sortira un 
jour ou l'autre. Outre les menaces d'arres-
tation, le KGB a offert — sans succés 
jusqu'á présent — le « pardon » aux dissl-
dents qui fournlralent des Informations 
sur la diftusion de la Chronique e( la 
lacón dont elle est parvenue a l'Ouest. » 

La Chronlque des événements récents 
représente en effet un grand danger 
pour la bureaucratie du Kremlin qui ne 
peut tolérer la moindre critique alors 
que chaqué jour s'accentue sa crise. Le 
n° 27 de la Chronique, parj en novembre 
72, représente a cet égard un terrible 
réquisitoire contre l'arbitralre qui ne 
cesse de régner á l'encontre des mill-
tants, des travailleurs et des Jeunes 
d'Union Soviétique. 

L'organe de l'opposition revele ainsi — 
et dénonce auprés des travailleurs sovlé-
tlques — que des centalnes d'arresta-
tions ont eu lleu entre janvier et mai 
1972. Les procés ont commencé en mal, 
les inculpes aecusés de • propagande 
anti-soviétique ». Mais les charges étalent 
á ce point injustifiables que ces procés 
ont été tenus secrets. Les peines, tres 
lourdes, vont de cinq a quinze années 
de prison ou d'internements en camps 
á régime sévére. 

Le n° 27 de la Chronique attire f'atten-
tion sur la répression qui sévit actuelle-
ment tres durement en Ukraine contre 
les milltants et travailleurs regroupés 
notamment autour de l'organe ukrainien 
de l'opposition communiste, Ukrainsky 
Vysnyk. Elle attire l'attention sur l'arres­
tation du poete ukrainien connu, cham-
pion de la lutte pour les droits démocra­
tiques. Viacheslav Chornovil. 

C'est également ce n'jméro de la Chro­
nique des événements récents qui an-
nonce l'arrestation, le 12 septembre 1972, 
de Víctor Krassine. l'un des fondateurs, 
avec Piotr Yakir, du Groupe d'initiative 

pour la défense des droits civiques en 
URSS. En 1969, Krassine, aecusé de 
« parasltlsme •, avait été condamné á cinq 
années d'exíl, peine que ses avocats 
avaient réussi á faire lever en 1971. 
Aujourd'hul, V. Krassine souffre de trou-
bles sérieux du ccaur et, en 1972, est 
consideré comme • grand invalide ». 

Comme sur le cas de P. Yakir, le si­
lence officiel entoure Víctor Krassine. La 
bureaucratie, déjá coupable du meurtre 
récent de louri Galanskov dans un camp 
á régime sévére, a-t-elle decide de faire 
disparaitre les dirigeants de la nouvelle 
opposition communiste qui n'a pas re-
noncé a combattre ? 

Malgré le déchaínement du KGB contre 
l'opposition, la Chronique des événements 
continué a paraitre. Mais dans des condi-
tions de plus en plus dífficiles et pré-
caires. Forte du soutien de mllllons de 
travailleurs soviétique qui refusent l'or­
dre de la bureaucratie privilégiée, l'oppo­
sition resiste. Mais elle est liée au sort 
de la classe ouvriére dont de larges cou-
ches sont persécutées par la bureau­
cratie inquiete de la fragilité de son 
pouvoir. 

II y a quelques mols, Amnesty Inter­
national faisait savoir qu'en URSS un 
mlllion de citoyens étalent détenus dans 
des camps de travaux forcés. Cette In­
formation vlent d'étre á nouveau donnée 
par le Comité International pour la dé­
fense des droits de l'homme en URSS, 
ce qui signifie que 0,5 % de la popu-
lation soviétique est Internée. Un porte-
parole de ce Comité indique : •> Ce qui 
est frappant, c'est le nombre elevé de 
prisonniers soviétiques qui s'infllgent des 
mutilations pour sortir des camps, méme 
pour se retrouver ainsi dans un hópital. 
lis n'espérent plus ríen», rejoignant le 
terrible Témoignage d'Anatoli Martchenko 
(Editions du Seuil, 1970) sur les camps 
de la mort de Khrouchtchev-Brejnev. 

Ce Comité, formé de démocrates, de­
clare : « Si les dirigeants soviétiques con-
testent nos concluslons, qu'ils permettent 
alors á une commlssion Internationale 
d'enquéte donnant toutes garanties de 
neutrallté de se rendre immédlatement 
sur place. » 

C'est lá une publicité que ne veulent 
pas les dirigeants du Kremlin qui pré-
parent de nouveaux procés de Moscou 
pour terroriser les travailleurs et la jeu-
nesse d'URSS. La classe ouvriére ínter* 
nationale ne peut pas accepter que des 
coups continuent á étre portes, au nom 
du soclalisme, a des centalnes de mil­
liers de travailleurs et de militants com-
munistes en URSS. 

Sans reláche, pour sauver P. Yakir, 
V. Krassine, V. Chornovil et tous leurs 
camarades, les combattants du soclalisme 
dans ce pays agiront pour que se cons-
tltue enfin la Commission ouvriére d'en-
nuéte qui fera respecter les droits des 
militants communistes menacés du pire 
en URSS par les héritiers de Staline. 

TCHECOSLOVAQUIE 

Sauver i. Sabata 
des geóles de Husak 

Comme ('indique la lettre de son épouse Anna Sabatova (dont nous avons publié 
des extraits dans « I.O. » N** 597 et 600), lettre adressée aux PC occidentaux, l'achar-
nement de la bureaucratie tchécoslovaque contre le dirigeant communiste Jaroslav 
Sabata met ce dernier en danger de mort. 

Husak et Brejnev veulent faire payer, en menacant Sabata du pire, son intransi-
geance á l'un des combattants de la révolution politique. 

Comme le souligne a plusieurs reprises Jirl Pelikan (1), en lui rendant tout le 
mérite qui est le sien, Jaroslav Sabata est le' seul dirigeant du PCT (élu au comité 
central du 14* congrés d'aoQt 1968 de Vysocany) qui, avec Frantisek Kriegel, a refusé 
catégoriquement le diktat de Moscou du 26 aoOt 1968 dont il dénonca immédlatement 
toutes les conséquences catastrophiques pour les masses et les militants tchecos 
lovaques. 

Des la fin du mois d'aoüt 1968, Sabata est eliminé du nouveau comité central 
du PCT imposó par la normalisation en marche. Mais II ne cesse pas un instant 
le combat politique comme secrétaire du comité regional du PCT a Brno jusqu'en 
janvier 1969, puis comme simple membre du parti jusqu'i son exclusión, enfin comme 
mllitant et dirigeant de l'opposition. C'est luí qui a rédigé les principaux documents 
programmatiques de l'opposition socialista et communiste tchécoslovaque. 

En le frappant, c'est la révolution politique qui se poursuit par le combat de cette 
opposition de masse que veut décapiter la bureaucratie réinstallée á Prague par les 
chars du Kremlin. 

Ludek Pachman a été sauvé de la mort en mai 1972 aprés une campagne qui 
a rassemblé toutes les organisatibns ouvriéres de ce pays. Les mémes organisations, 
tous les militants ouvriers doivent diré: • Liberté pour Jaroslav Sabata, combattant du 
soclalisme en Tchécoslovaquie ! Non a la conspiratlon du silence ! La défense de la vie 
de J. Sabata c'est la défense du peuple tchécoslovaque lui-méme contre la normali­
sation I • 

(1) Dans le recuell des principaux documents de l'Opposition socialiste tchécos­
lovaque, in Ici Prague, l'Opposition intérieure parle, Ed. du Seuil, 39 F, en vente a la 
SELIO. 



Premier éehee efe De caulle 

ILYADIXANS 
LA GREVE GENÉRALE DES MINEURS 

II y a dlx ans, le 27 févrler 1963, le 
ministre de l ' lndustrle de De Gaulle, 
Bckanovski, recevait la délégatlon des 
fédérations de mlneurs qui venait lui 
présenter la plate-forme commune des 
organisations syndicales : 

— 11 % d'augmentation des salalres ; 
— les 40 heures, payées 48 heures ; 
— la retraite á 50 ans pour les mlneurs 

de fond. 
Le ministre, sur l'ordre de De Gaulle, 

recolt les dlrigeants pour leur signifier 
le diktat du gouvernement: les revendi-
cations coútent trop • cher •, le gou­
vernement concede 5,7 % d'augmenta­
t ion. C'est á prendre ou á laisser. L'en-
trevue a duré sept minutes. 

La gréve est alors décidée par les fédé­
rations pour le vendredi 1 " mars. Non 
pas la gréve totale, unle, jusqu'á satis-
faction des revendlcations, mais une 
gréve « reconductible ». 

De Gaulle, sur de lui, ne vlent-il pas, 
aureolé du prestige d'avoir mis f in a la 
guerre d'Algérie, de se falre plébisclter 
lors du referendum ? De Gaulle decide 
done la réquisit ion des mineurs pour le 
lundi 4 mars. De Gaulle, sur de lui, 
pense que les mineurs (qui ont massl-
vement répondu « oui » au referendum) 
vont obtempérer á l'ordre de réquisit ion. 

Lundi 4 mars, au puit Falquemont, en 
Lorraine, au petit jour, les mineurs se 
rassemblent. La gréve est décidée, uná­
nime ; un comité de gréve intersyndical 
est designé. Laissons la parole á un 
membre du comité de gréve : 

« De Gaulle croyalt avoir bien calculé. 
En Lorraine, le vote avait été massif 
pour lui au referendum, tandis que dans 
le Nord et le Pas-de Calais, les résultats 
avaient été fort inférieurs. » 

La gréve genérale des mineurs était 
déclenchée. Elle s'affirmait immédiate-
ment unánime, farouche, avec la volonté 
de vaincre. Pendant cinq semalnes elle 
allait défier le gouvernement bonapar-
t iste. C'était, pour toute la classe ou-
vriére, une éclatante revanche sur la 
défaite sans combat de 1958. 

A PARÍS ! A PARÍS ! 

En effet, des ses premiers jours, la 
gréve des mineurs pose á toute la classe 
ouvrlére francaise la question d'un mou-
vement d'ensemble contre l'Etat for t et 
son gouvernement. Les mineurs savent 
qu'i ls ont engagé un combat polit ique 
contre le gouvernement et que, pour ga-
gner, il leur faut briser l ' isolement. Dans 
les réunions de grévlstes, le cri « A 
PARÍS I A PARÍS I » monte de plus en 
plus haut et de plus en plus fréquem-
ment dans les réunions de grévistes. 

En bas. les mineurs t iennent en dépit 
de tout, avec la volonté ¡nébranlable de 
faire ceder le gouvernement. Pas un seul 
jour, l'ordre de réquisit ion ne pourra 
étre appliqué. Pas un seul jour, la com­
bativité ne se reláchera. Un signe ne 
trompe pas. Dans l'épreuve de forcé 
d'envergure qui est engagée, ce sont 
les femmes des mineurs qui sont au pre­
mier rang, les plus ardentes pour orga-
niser une gréve de longue durée. Lorsque 
les femmes s'engagent á fond dans l'ac-
t ion de classe, c'est que la combativité 
est á un tres haut niveau, que tout de-
vient posslble. 

En bas dans les piquets de gréve, 
dans les comités de greve, dans les co-
rons. dans les réunions, trois mots 
d'ordre reviennent sans cesse : « A bas 
la réquisition ! Gréve genérale ! A 
Paris ! » 

En haut, comment les dirigeants ou-
vriers répondent-ils a la formidable vo­
lonté de combat des mineurs qui font 
échec au gouvernement, a de Gaulle 
lui-méme ? 

Le 28 février, le bureau de la CGT, qui 
se prononce pour une gréve des mineurs 
« reconductible », publie une déclaration : 
il «appelle l'ensemble de ses organisa­
tions et les travailleurs de toutes indus­
tries á développer leur propre action 
revendicative et á défendre leurs droits 
et les libertes des travailleurs en lutte ». 
Surtout ne pas généraliser l 'action, si-
gnifient les dirigeants ouvriers. A nou-
veau. c'est par les gréves tournantes que 
l'on tente d'empécher la gréve genérale 
de prendre corps. Les dirigeants démon-
trent ainsi qu'i ls ne veulent pas résis-
ter. 

Benolt Frachon l 'écrit clairement dans 
l'Humanité du 2 m a r s : «Epreuve de 

forcé, tltrent certains en gros caracteres. 
A quoi rime cene littórature de western 
ou de roman-feuilleton ? » A cela répond 
un journaliste bourgeois : Peut-étre n'y 
aura-t-il qu'un baroud d'honneur, les vé 
ritables batailles sociales étant, encoré 
une fois, remises á plus tard. » 

Les dirigeants de FO proposent leurs 
bons offices pour la reprise des négo-
ciatlons. 

La CFTC declare de son cóté que c'est 
contrainte par la volonté de lutte des 
mineurs qu'elle s'est engagée dans la 
gréve et parle de «trouver des formes 
d'actions nouvelles dans un régime qui 
n'est plus celui d'hier •>. La CFTC se pre­
pare ainsi á polgnarder la gréve des mi­
neurs dans le dos au nom des «actions 
nouvelles» qui ne visent qu'á l'intégra-
tion des syndicats á l'Etat ainsi que le 
préconise depuis toujours cette organl-
sation ennemie de la classe ouvriére. 

En haut, les dirigeants des centrales 
syndicales ne veulent pas de la lutte. En 
bas les mineurs appellent toute la classe 
ouvriére á entrer dans la lutte. Cet appel 
va étre largement entendu. 

Des le 1 " mars, une résolution uná­
nime du syndicat FO des employés de 
la Sécurité Sociale demande aux cen­
trales d'envisager une riposte genérale 
aux mesures de réquisit ion. Le Conseil 
syndical de la section du SNI de l'Hérault 
proclame le 7 mars la « nécessité d'une 
gréve genérale jusqu'á la levée de la 
réquisition ». Dans les uslnes de la mé-
tallurgie de la región parisienne des ré-
solutions circulent pour - demander aux 
responsables de la CGT, á tous les éche-
lons, de tout mettre en oeuvre pour pré-
parer la gréve genérale. Syndiqués et 
travailleurs imposent la convocation de 
réunions. La température monte rapide-
ment. Des vérités sortent, devant les 
atermoiements des delegues et des dir i­
geants. Un vieil ouvrier s'écrie : 

«Rappelez-vous la gréve des mineurs 
de 1948 et les autres mouvements : on 
nous a empéchés de nous joindre tous 
ensemble aux mineurs ; on est trahi en 
haut, il faut qu'on en vire.» 

Mouvements tournants, « journées d'ac-
t ion » sans lendemain, comme dans la 
métallurgle le 14 mars, tel le est la ré-
ponse des sommets aux exigences des 
travail leurs. La volonté de lutte se frale 
néanmoins son chemin malgré les appels 
des dirigeants contre « l 'aventure», 
c'est-á-dire la gréve genérale. 

Ainsi , une adresse aux directions syn­
dicales votée par le personnel ouvrier 
du dépót de Clichy de la RATP se con-
clut en ees t e r m e s : «La seule facón 
pour que la victoire des mineurs et la 
nótre soient totales, c'est: TOUS EN­
SEMBLE DANS LA GREVE. C'est pourquoi 
les travailleurs s'adressent á vous, ca­
marades des bureaux confederes (CGT, 
FO, CFTC), ainsi qu'á vous, responsables 
de la FEN. lis vous demandent de vous 
reunir tous ensemble, de vous entendre 
immédiatement et de íancer dans un 
appel commun l'ordre de gréve gené­
rale. » 

Les mineurs ne comprennent pas pour­
quoi les dirigeants empéchent les tra­
vail leurs des autres corporations de pas-
ser á l'action. Alors que partout, dans 
les entreprises, les dirigeants expliquent 
que « les mineurs ne veulent pas de la 
gréve genérale », que « la gréve genérale 
ne se fait pas ei< appuyant sur un bou-
ton», au meeting de Lens du 20 mars, 
les mineurs s'écrient, devant un mil i tant 
de la RATP qui y participe : «Alors, 
qu'est-ce que vous foutez á Paris, c'est 
maintenant qu'il faut déclencher la gréve 
genérale ! » 

« A PARÍS I A PARÍS ! » Puisque les di­
rigeants ne veulent pas organiser la 
gréve genérale, les mineurs décident de 
prendre eux-mémes les choses en mains. 
Pour le 13 mars, malgré l'opposition des 
dirigeants qui ont dú finalement ceder, 
2 000 mineurs de fer de Lorraine ont 
decide de « monter á Paris > en déléga-
t ion. 

Le moment était venu d'organiser la 
puissante manifestation ouvriére, mineurs 
en tete, devant le siége du gouverne­
ment. Or les responsables syndicaux qui 
« accuei l lent» les mineurs les dispersent 
et les retardent dans les banlieues ou-
vriéres autour « d'apérit ifs » d'honneur. 
Les UD n'appellent pas les travail leurs á 
manifester, mais «invitent des delega 
tions á se rendre aux Invalides accueiliir 
les mineurs ». 

Seule une faible avant-garde, celle-lá 
méme qui combat depuis le debut de la 
gréve pour que les bureaux confédéraux 

et la FEN lancent en commun l'appel á 
la gréve genérale, va exprlmer, le 13 
mars. Place des Invalides oü parviennent 
enfin les mineurs, la volonté de toute la 
classe ouvriére. 

Nous publions le large extralt du nu­
mero spécial de la Vérité n" 524 de juin 
1963 qui relate ce qui s'est passé á Paris 
ce jour-lá. 

La journée 
du 13 mars 1963 

«Le personnel ouvrier du dépót de 
Clichy (RATP) s'est réunl le matin du 
méme jour, avant la prise du service. 
Aprés discussion et vote, il decide de 
débrayer l'aprés-midi pour aller accueiliir 
les mineurs. Pour que nulle contestation 
ne soit possible, un vote á bulletin se 
cret est organisé dans la matinée: II 
confirme le vote á main levée : les ou­
vriers se prononcent, á une majorité des 
trois quarts, pour débrayer et aller mani­
fester. 

« A 14 h, la grande majorité des ou­
vriers du dépót arrive Place des Invalides. 
Immédiatement, ils déploient leur bande­
rola. On y l i t : «GREVE GENÉRALE: 
C'EST L'AIDE AUX MINEURS. » Une nuée 
de photographes prend cliché sur cli­
ché ; chaqué quotidien de Paris en pu-
bliera un le lendemain en premiare page, 
sauf l 'Humanité et Liberation. A 15 Ti, 
deux mineurs arrivent. Un nouveau 
groupe se forme qui porte en triomphe 
les mineurs. La banderole « GREVE GENÉ­
RALE : C'EST L'AIDE AUX MINEURS» 
est de nouveau déployée. Les dirigeants 
syndicaux interviennent violemment. lis 
veulent arracher aux ouvriers du dépót de 
Clichy leur banderole, sous pretexte que 
« les mineurs ne veulent pas de la gréve 
genérale». Les ouvriers du dépót, aux-
quels se sont joints des étudiants et 
d'autres travailleurs, défendent leur ban­
derole. Mais le gros des mineurs n'est 
pas encoré lá. Le groupe se disperse, et 
la banderole est repliée. 

« C e n'est qu'á 16 h 30 qu'arrivent 
sur l'esplanade des Invalides les cars qui 
aménent les mineurs. Immédiatement, 
les dix ou quinze mille personnes dis-
persées par petits groupes sur l'espla­
nade se rassemblent autour des cars et 
un cortége se forme. La banderole sur 
git de nouveau. 

« Les mineurs, perches sur leurs cars, 
epplaudissent. Les photographes mitrail-
lent. Un défilé autour de l'esplanade 
s'organise. Les mineurs se mélent aux 
manifestants, quelques dizaines d'entre 
eux s'intégrent au groupe d'environ 
4 á 5 000 personnes qui s'est constitué 
derriére la banderole scandant: « A bas 
les réquisltions I », « Gréve genérale I », 
et chantent l'lnternationale. Des déléga-
tlons massées sur les trottoirs applau-
dissent. A maintes reprises, des diri­
geants syndicaux interviennent. lis veu­
lent faire disparaitre la banderole. lis n'y 
parviennent pas. Cela leur serait diffi-
cile, car des mineurs ont relayé les ou­
vriers de la RATP pour la porter. Pendant 
trois quarts d'heure, elle dominera ainsi 
le cortége. 

« A l a fin du défilé, les dirigeants syn­
dicaux organisent une provocation. lis 
ont regroupé une cinquantaine de bu 
reaucrates, parmi lesquels quelques mi­
neurs, et veulent engager une bagarre. 
Un ouvrier de la RATP prend la parole, 
dénonce la provocation qui a pour but 
d'entraíner une bagarre, et de permettre 
á la pólice d'intervenir. II conclut: « Puis­
que le défilé est terminé, plions la ban­
derole et dispersons-nous. » 

«C'est ainsi que, gráce au personnel 
ouvrier du dépót de Clichy, s'est expri­
mé le sentiment profond des travail­
leurs : l'aide aux mineurs, c'est la gréve 
genérale. L'intervention de ees travail­
leurs a, dans une large mesure, modifié 
le caractére de «kermesse» que les 
appareils ont voulu donner á la marche 
sur Paris des delegues des mineurs de 
fer de Lorraine.» 

La ténacité des mineurs et l ' lmmense 
echo que leur gréve recueil le au seln de 
toute la classe ouvriére explique que 
des le 7 mars, Pompidou parle de 
« malentendu » au sujet de la réquisit ion. 
II réaffirme néanmoins que la reprise du 
travail doit preceder les discusslons. II 
peut le faire car il sait que les dirigeants 
syndicaux font tout pour empécher la 
gréve genérale. 

D'ailleurs, le 9 mars, les présidents 
des groupes parlementaires de la SFIO et 

Mars 1963: les mineurs manifestent 
dans les rúes de Lens. 

du PCF réclament la convocation du 
Parlement: ils en appellent au Parlement 
gaulliste pour... combatiré de Gaulle. Le. 
méme jour, les dirigeants des mineurs 
FO, appuyés par toute la presse bour-
geoise, • suggérent » la constitut ion d'un 
« comité des sages » composé de « per 
sonnalités neutros » : Pierre Massé, com-
missaire general au Plan, F. Bloch-Lainé, 
Pierre Masselin, conseiller d'Etat. 

Mais les mineurs tiennent bon. La 
classe ouvriére, dans son ensemble, as­
pire á la gréve genérale. A tel point que 
le Bureau confédéral de la CGT doit 
s'expliquer par l'envoi d'une lettre-type 
aux mil i tants et sectlons syndicales qui 
lui demandaient de donner l'ordre de 
gréve genérale : « La gréve genérale est 
une idee (sic) utopíque, car elle laisse 
croire que tous les problémes du régime 
gaulliste peuvent étre regles par ce 
moyen. Ce qui laisse imaginer facilement 
sur quoi déboucherait une telle initia-
tive. » 

Le 18 mars, les mineurs de fer, qui 
relévent de l ' industrie privée, ont dú 
rentrer aprés la signature d'un aceord 
particulier. Mais la combativité des mi­
neurs de charbon reste intacte. Le gou­
vernement, devant la menace de gréve 
genérale, a retiré tout préalable, mais 
veut que la reprise du travail se fasse 
sans que soient satisfaites les revendi-
catlons. 

Le 3 avrll un protocole d'accord est 
signé entre le gouvernement et les res­
ponsables syndicaux. Les mineurs ob-
t iennent 12 % d'augmentation, mais áta­
les sur un an. 

La reprise du travail doit avoir lieu le 
5 avri l . Les mineurs Imposent que soient 
organisés des meetings d'explication. 
Certains dirigeants natlonaux n'osent pas 
s'y présenter, comme á celul de Lens, le 
5 avril oü les mineurs chantent l'lnterna­
tionale et c lament : «La gréve conti­
nué I » Le lendemain, plus de 50 % des 
mineurs de Lens et d'Hénin-Liétard refu-
sent encoré de descendre. 

Au meeting d'explication de Lens du 
5 avri l , les représentants des trois cen­
trales qui tentent de justif ler les accords 
sont hués. Un mineur declare : « Je reste 
á la CGT, mais jamáis plus je ne pour­
ra! faire confiance aux dirigeants.» Iso-
lés, la rage au coeur, abandonnés par les 
dirigeants, les mineurs doivent reprendre. 

Echec cinglant 
pour le régime 

Cinq ans aprés l'avénement du gaul-
lísme, la gréve des mineurs posa tous 
les problémes polit iques non regles en­
tre la classe ouvriére et la grande bour-
geoisie. Si elle se conclut sans que ríen 
n'ait été reglé pour les mineurs, elle 
avait néanmoins cette importance funda­
méntale pour toute la classe ouvriére 
qu'elle empéchait le grand capital de 
porter les coups les plus durs á l'ensem­
ble du mouvement ouvrier. 

Son importance capitale reside en ce 
que le premier heurt entre le bonapar-
t iste gaull iste et la classe ouvriére s'est 
conclu par un échec cinglant pour le 
régime. La gréve genérale des mineurs 
a fait fi de l'ordre de réquisit ion 
Mais la gréve genérale de toute la 
classe ouvriére n a pas eu lieu et une 
large avant-garde mil i tante a compris que 
les dirigeants des grandes organisations 
s'y sont refusés consciemment. 

Dans les luttes de classes qui vont se 
développer aprés la gréve des mineurs, 
l'expérience de celle-ci va múrir dans 
les rangs du mouvement ouvrier. Elle 
ouvrait en fait la voie á la remontée ou­
vriére, paralysait les tentatives du bona-
partisme gaulliste d'intégrer les syndicats 
á l'Etat, en méme temps qu'elle préparait 
la gréve genérale de mai-juln 1968. 

Dans le méme mouvement, I'avant-
garde qui commence á se regrouper dans 
les années qui vont suivre le fera no-
tamment sur la base des lecons de la 
gréve genérale des mlneurs de mars-
avril 1963. 
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